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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Agir collectivement pour ameliorer les opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies 

Lettre datee du 2 mars 2018, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent des Pays-Bas aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2018/184) 

Le President ( parle en anglais) : Je souhaite une 
chaleureuse bienvenue aux Ministres et aux autres re- 
presentants presents dans la salle du Conseil de securite. 
Leur presence aujourd’hui souligne l’importance de la 
question a l’examen. 

Je suis enchante aussi de souhaiter la bienvenue 
aux personnalites suivantes qui vont presenter un ex¬ 
pose : S. E. le Secretaire general, S. E. M. Moussa Faki 
Mahamat, President de la Commission de l’Union afri- 
caine, et M me Fatimata Toure, Directrice du Groupe 
de recherche, d’etude et de formation femme-action. 
M. Faki Mahamat participe a la presente seance par vi- 
sioconference depuis Nouakchott. 

Les membres du Conseil ont sous les yeux une 
liste d’orateurs qui ont demande a participer, conforme- 
ment aux articles 37 et 39 du reglement interieur provi- 
soire du Conseil ainsi qu’a la pratique etablie du Conseil 
a cet egard.Nous proposons qu’ils soient invites a parti¬ 
ciper a la presente seance. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/184, qui contient une lettre datee 
du 2 mars 2018, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent des Pays-Bas aupres de l’Or¬ 
ganisation des Nations Unies, transmettant une note de 
cadrage sur la question a Fexamen. 

Rappelant la derniere note du President du Conseil 
de securite sur ses methodes de travail (S/2017/507), 
j’encourage les membres du Conseil a faire leurs decla¬ 
rations en cinq minutes ou moins. La note 507 encou¬ 
rage aussi les orateurs faisant un expose a etre brefs et 
a se concentrer sur l’essentiel, les engageant a limiter 
leurs observations initiales a 15 minutes ou moins. 


Je donne maintenant la parole au Secretaire general, 
S. E. M. Antonio Guterres. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie le Royaume des Pays-Bas d’avoir organise cet 
important debat et je vous remercie, Monsieur le Pre¬ 
mier Ministre, de le presider. 

Au cours de l’annee ecoulee, j’ai presente plu- 
sieurs exposes au Conseil sur la reforme du maintien de 
la paix. II est temps maintenant que nous agissions col¬ 
lectivement. Dans sa meilleure forme, le maintien de la 
paix des Nations Unies est une remarquable entreprise 
de multilateralisme et de solidarity internationale. De la 
Sierra Leone a El Salvador, en passant par le Cambodge, 
le Timor-Leste, la Namibie et ailleurs, le maintien de 
la paix des Nations Unies a aide les pays a passer de la 
guerre a la paix et soutenu Faction menee par les mili¬ 
tants de la societe civile, comme M me Fatimata Toure, 
qui est presente parmi nous aujourd’hui. En Afrique de 
FOuest, par exemple, le Liberia, la Sierra Leone et la 
Cote d’Ivoire sont a present en paix grace, pour une part, 
a Fappui du maintien de la paix des Nations Unies. II 
est reconfortant de voir la Cote d’Ivoire representee ici 
au Conseil aujourd’hui. Trois missions de maintien de 
la paix des Nations Unies ont acheve leurs mandats et 
leve Fancre une fois leur tache accomplie. Tel est notre 
objectif pour toutes les missions. 

Cependant, nous savons tous que le maintien de la 
paix des Nations Unies est confronts a de graves defis, 
en particulier dans quatre pays ou sont deployees les 
missions les plus nombreuses : le Mali, la Republique 
democratique du Congo, la Republique centrafricaine et 
le Soudan du Sud. Pour dire les choses simplement, les 
operations de paix ne peuvent pas etre couronnees de 
succes si elles sont deployees en tant que solution poli¬ 
tique plutot que pour aider a trouver une solution poli¬ 
tique. Les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies operent maintenant dans des environnements 
beaucoup plus dangereux, plus complexes et a plus haut 
risque. Elies sont sous le coup de la menace de groupes 
armes, de criminels et de terroristes, qui ont acces a 
des armements modernes et puissants. Les soldats de la 
paix des Nations Unies sont souvent sous-equipes et non 
prepares aux environnements dangereux dans lesquels 
ils operent aujourd’hui. II y a des lacunes en matiere de 
commandement et de controle, de culture, d’equipement 
et de formation. Nos soldats de la paix sont vulnerables 
et sont la cible d’attaques. L’annee derniere, nous avons 
perdu 59 Casques bleus dans des actes de malveillance, 
soit une augmentation notable par rapport au chiffre de 
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2016, qui etait 34. Je rends hommage a ceux qui sont 
tombes. Nous n’oublierons jamais leur sacrifice. Ces 
chiffres sont inacceptables et pesent sur nous tous. C’est 
pourquoi cette annee je vais passer la Journee interna- 
tionale des Casques bleus des Nations Unies au Mali, ou 
notre Mission a essuye les plus importantes pertes l’an- 
nee derniere. Nous sommes en train de porter un coup a 
l’instrument de maintien de la paix et, en fait, au multila- 
teralisme lui-meme, en creant des attentes non realistes. 
Nous perdons de ce fait des vies et notre credibilite. 

De tels defis requierent une forte action collec¬ 
tive. Nous devons concentrer nos efforts sur trois do- 
maines. Premierement, recentrer le maintien de la paix, 
avec des attentes realistes; deuxiemement, faire en sorte 
que les missions de maintien de la paix soient plus ro- 
bustes et moins dangereuses; et, troisiemement, mobili- 
ser un appui plus large en faveur de solutions politiques 
et de forces mieux structurees, mieux dotees en materiel 
et mieux formees. 

Le Secretariat des Nations Unies a deja amorce 
ce changement sur la base des resolutions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale sur la perennisation 
de la paix, le rapport Cruz et d’autres rapports et exa- 
mens ces dernieres annees. Aujourd’hui, et a intervalles 
reguliers, je presenterai aux membres du Conseil un 
resume des actions concretes que nous avons menees, et 
qui relevent de la responsabilite de mes deux Secretaire 
generaux adjoints aux operations de maintien de la paix 
et a l’appui aux missions. Le document sera distribue a 
la fin de la seance. 

Premierement, nous ceuvrons pour renforcer la 
surete et la securite des Casques bleus. Nous avons deja 
commence a mettre en oeuvre des mesures pour ame- 
liorer la preparation et la reponse des missions a haut 
risque, en renforgant la formation, en revoyant le soutien 
sanitaire et en abordant la question de la performance. 

Deuxiemement, nous sommes en train de mener 
des examens independants des missions de maintien de 
la paix, l’objectif etant de redefinir leurs priorites et leur 
formation, tout en evaluant la viabilite de leurs mandats 
et les processus politiques. Les examens visent a faire 
en sorte que nous ayons des Casques bleus bien formes 
et bien dotes en materiel, qui soient mobiles et agiles et 
puissent reagir aux defis et menaces. Trop souvent par 
le passe, nos contingents ont ete reduits a attendre dans 
une position defensive, donnant ainsi aux forces hostiles 
tout le temps de planifier des attaques. 


Troisiemement, j’ai lance une nouvelle politique 
a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles, qui 
donne clairement aux victimes les moyens de signaler 
les allegations, et qui nous permette de travailler avec les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
pour enqueter sur les allegations, mettre fin a l’impunite 
et prevenir d’autres cas. Je suis encourage que 90 pays 
aient donne leur adhesion au pacte sur la prevention et la 
lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles. J’ai 
nomme un Defenseur des droits des victimes a Techelle 
du systeme, qui travaille etroitement avec les gouverne- 
ments et la societe civile. Quatre autres Defenseurs des 
droits de victimes agissent aujourd’hui dans les missions 
de maintien de la paix ou il y a eu le plus grand nombre 
delegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles. J’ai 
invite les chefs d’Etat et de gouvernement a rejoindre 
le Cercle des dirigeants, un symbole visible et puissant 
de notre volonte commune de prevenir et de mettre fin 
a ce fleau. 

Quatriemement, les reformes du pilier Paix et 
securite devraient permettre de parvenir a une meilleure 
analyse, a un appui plus robuste aux pays fournisseurs 
de contingents et de forces de police, a un engagement 
politique plus efficace et a une responsabilisation et une 
transparence renforcees, comme l’ont demande beau- 
coup d’Etats Membres. L’objectif general des reformes 
est de renforcer nos capacites de prevenir le conflit et de 
perenniser la paix. 

Ces efforts sont cruciaux. Toutefois, Faction du 
Secretariat ne suffit pas, seule, a relever les defis aux- 
quels nous sommes confrontes. Nos chances de succes 
augmentent tres sensiblement lorsque nous ceuvrons de 
concert avec les Etats Membres et partageons les far- 
deaux, les risques et les responsabilites. Nous devons 
de toute urgence faire un bond spectaculaire dans notre 
action collective. C’est pourquoi je lance une nouvelle 
initiative, Action pour le maintien de la paix, qui vise a 
mobiliser tous les partenaires et les parties prenantes a 
l’appui de la grande entreprise que sont les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Alors que les ope¬ 
rations de maintien de la paix celebrent leur soixante- 
dixieme anniversaire, j’espere que nous pourrons ela- 
borer une serie de principes et d’engagements convenus 
mutuellement pour creer des operations de maintien de 
l’avenir. Ils seront elabores avec l’ensemble de nos par¬ 
tenaires, notamment lors d’une manifestation parallele 
de haut niveau en marge de l’Assemblee generale en 
septembre, et j’espere que nous pourrons conclure un 
accord formel d’ici a la fin de l’annee. Je remercie les 
Pays-Bas et la Cote d’Ivoire d’avoir fait avancer cette 
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initiative, et j’encourage tous les membres du Conseil 
et tous nos partenaires de paix a nous rejoindre. Alors 
que nous construisons cet accord ensemble, j’ai six de- 
mandes immediates a soumettre aux Etats Membres. 

Premierement, j’exhorte les membres du Conseil 
de securite a perfectionner et a rationaliser leurs man¬ 
dats, ainsi qu’a mettre fin aux mandats qui ressemblent 
a des sapins de Noel. Noel est termine, et il n’est pas 
possible pour la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud d’executer 209 taches devolues. En tentant d’en 
faire trop, nous dispersons nos efforts et affaiblissons 
la portee de notre action. J’espere que nos evaluations 
des missions contribueront a mettre fin a cette inflation 
des mandats. 

Deuxiemement, j’appelle les Etats Membres a 
maintenir leur engagement politique et a favoriser des 
solutions politiques et des processus de paix inclusifs, 
notamment au moyen de la diplomatic bilaterale et des 
sanctions, si necessaire. Une operation de maintien de 
la paix n’est pas une armee, ni une force de lutte contre 
le terrorisme, encore moins un organisme humanitaire. 
C’est un outil permettant de creer un e space propice a 
une solution politique definie par les pays. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Troisiemement, je demande aux Etats Membres 
de continuer a nouer et a renforcer les partenariats 
avec les organisations regionales. L’Union africaine est 
l’un de nos principaux partenaires, et je tiens a remer- 
cier M. Moussa Faki Mahamat, President de la Com¬ 
mission de l’Union africaine, d’etre present avec nous 
aujourd’hui. Les partenariats politiques sont indispen- 
sables, en particulierement lorsqu’une mission des Na¬ 
tions Unies est deployee pour appuyer un processus de 
paix facilite par d’autres acteurs, comme c’est le cas au 
Soudan du Sud, avec l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’Union africaine. Les partena¬ 
riats operationnels conclus avec les organisations regio¬ 
nales ou sous-regionales sont essentiels dans la conduite 
des missions d’imposition de la paix ou de lutte contre 
le terrorisme pour lesquelles le maintien de la paix par 
les Nations Unies ne constitue pas une reponse adaptee. 
Et j’encourage le Conseil de securite a soutenir ces ini¬ 
tiatives en les dotant de mandats ambitieux et d’un fi- 
nancement previsible et durable. Notre partenariat avec 
l’Union africaine en Somalie est source d’enseignements 
precieux. Et le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
presente des avantages semblables, et une fois encore, je 
demande instamment aux membres du Conseil de l’ap- 
puyer sans reserve, avec tout ce qui est necessaire pour 


avoir un succes. Les partenariats triangulaires entre le 
Conseil de securite, les pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police et le Secretariat tiennent ega- 
lement une place primordiale dans le renforcement de 
notre appui au maintien de la paix. 

Quatriemement, j’appelle les responsables du 
maintien de la paix et leurs personnels civil, militaire 
et policier a se tenir prets a remplir leurs missions. Les 
« caveats» (restrictions) imposees par les pays fournis¬ 
seurs de contingents ou de personnel de police ne de- 
vraient pas entraver nos operations. II incombe a mes 
representants speciaux, aux commandants de force et 
aux chefs des composantes police de veiller a ce que la 
chaine de commandement et de controle soit clairement 
etablie, operationnelle et reactive, sans interferences. 
Les pays fournisseurs de contingents ou de personnel 
de police et leurs partenaires se doivent d’ameliorer le 
niveau de formation et de preparation des soldats de la 
paix. Et je remercie tous ceux qui participent a cet ef¬ 
fort. J’espere qu’ils ont regarde les videos qui mettent en 
lumiere le devouement, l’investissement et les sacrifices 
des Casques bleus venus de differents pays. Pourtant, 
nous ne pouvons continuer a intervenir avec des effec- 
tifs semblables a un patchwork, presentant des points de 
vue et des modes de pensee differents. Je suis favorable 
aux arrangements innovants tels que, par exemple, les 
partenariats triangulaires conclus entre l’ONU, les do- 
nateurs, notamment d’equipement et d’entrainement, et 
les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police. Grace a ces partenariats, il est possible de mieux 
equiper et de mieux former nos troupes, et cela, de ma- 
niere plus efficiente. Les soldats de la paix des Nations 
Unies doivent aspirer aux normes les plus elevees dans 
tous les domaines. 

Cinquiemement, je prie instamment le Conseil 
de securite d’assumer la responsabilite qui est la sienne 
et de doter les missions de ressources humaines et fi- 
nancieres qui soient en adequation avec leurs mandats. 
Je suis resolument attache a la discipline budgetaire 
et decide a optimiser les ressources du maintien de la 
paix. Toutefois, les coupes arbitraires effectuees dans 
les budgets viennent fragiliser les efforts pour mettre en 
oeuvre des mandats ambitieux et complexes. Au Mali, il 
y a eu plus de 140 morts depuis la creation de la Mis¬ 
sion en 2013. Comment les Casques bleus peuvent-ils 
operer dans un tel environnement quand il leur manque 
presque 100 vehicules blindes de transport de troupes? 
Comment les Casques bleus en Republique centrafri- 
caine peuvent-ils se deployer dans des regions reculees 
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du pays sans disposer des systemes de communication 
avec les appareils en vol dont ils ont besoin? 

En tout, dans nos operations de maintien de la 
paix, 15 hopitaux de terrain n’ont pas ete deployes ou 
ne sont pas operationnels. Beaucoup de ces lacunes 
existent dans nos environnements d’operations les plus 
hostiles, y compris dans le nord du Mali. Ces insuffi- 
sances reduisent la mobility et les capacites en matiere 
d’appui medical et de communication. Elies portent gra- 
vement atteinte a la pleine efficacite des Casques bleus, 
a leur aptitude a prevenir les conflits et a confronter les 
forces hostiles. Nous manquons egalement cruellement 
de personnel qualifie. La presence de personnel feminin 
dans nos missions participe directement a accroitre leur 
efficacite et leur credibility, mais nous ne cessons de le 
repeter : il nous faut plus de femmes parmi les officiers, 
les soldats et les policiers. Nous avons aussi besoin de 
dirigeants experimentes, de techniciens competents, de 
moyens logistiques et aeriens, ainsi que d’equipements 
specialises, y compris en matiere de renseignements. 

Sixiemement et enfin, j’appelle les pays hotes 
a accorder leur plein consentement aux operations de 
maintien de la paix et a cooperer activement avec celles- 
ci. Ceci implique notamment de traduire en justice les 
auteurs d’attaques commises contre les soldats de la paix 
et de lever les entraves a la pleine liberte de circulation. 
Pour que nos operations de maintien de la paix puissent 
reussir, il faut que les parties aux conflits veuillent 
la paix et participent activement a un processus poli¬ 
tique. Quand la volonte des pays hotes faiblit, les Etats 
Membres de l’ONU doivent, sous la conduite du Conseil 
de securite, user de toutes les mesures et initiatives et de 
toute leur influence pour relancer le processus de paix. 

Il me semble que nous savons tous ce qu’il faut 
pour garantir le succes des operations de maintien 
de la paix. Je compte sur la cooperation et sur le sou- 
tien du Conseil pour que nous honorions nos engage¬ 
ments communs. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Faki Mahamat. 

M. Faki Mahamat : Cette seance vient a point 
nomine. Elle offre l’occasion d’echanger sur l’avenir du 
maintien de la paix a un moment ou celui-ci connait des 
defis croissants. Je remercie la presidence neerlandaise 
du Conseil de securite pour avoir pris l’initiative de ce 
debat. Je suis aussi reconnaissant au Secretaire general 


Antonio Guterres pour ses efforts en faveur de la cause 
de la paix et du developpement en Afrique. 

Les operations de maintien de la paix autorisees 
par le Conseil de securite constituent un des leviers 
les plus puissants dont dispose la communaute Inter¬ 
nationale pour promouvoir la paix et la securite inter- 
nationales. Elies sont une illustration de la forte valeur 
ajoutee du multilateralisme et un symbole de solidarity 
international. L’Afrique, est-il besoin de le rappeler, est 
profondement attachee au multilateralisme et aux insti¬ 
tutions qui en sont l’emanation. 

Face aux defis complexes et interdependants aux- 
quels notre planete est confrontee, l’approche multila- 
terale constitue la seule voie qui autorise des reponses 
durables et efficaces. L’unilateralisme est synonyme 
d’egoi'sme a un moment ou l’humanite a besoin de soli¬ 
darity. Il est d’une efficacite toute factice, car le regle- 
ment durable des problemes qui nous interpellent exige 
concertation et consensus. Il est porteur de graves dan¬ 
gers pour la stability internationale. Aussi, tout doit 
etre fait pour preserver et promouvoir les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Ces operations, 
dont pres de la moitie se trouve en Afrique, concourent 
a la realisation de l’objectif visant a debarrasser le conti¬ 
nent du fleau des conflits a l’horizon 2020. 

L’imperatif du renforcement de l’efficacite des 
operations de maintien de la paix est reconnu de tous. 
Celui-ci est lie a la volatility de l’environnement dans 
lequel ces operations sont deployees, ainsi qu’a l’ab- 
sence d’avancees notables dans les processus poli- 
tiques qu’elles sont censees soutenir. Nombreux sont en 
Afrique les exemples qui attestent de cette double rea¬ 
lity. L’Union africaine est determinee a jouer pleinement 
le role qui lui revient pour aider a trouver des reponses 
idoines a ces defis. A cet egard, je voudrais partager 
avec vous trois messages clefs. 

Le premier porte sur la necessity de doter les ope¬ 
rations de maintien de la paix des moyens dont elles ont 
besoin pour la bonne execution de leur mandat. Certes, 
l’ere semble etre aux economies, mais cet imperatif ne 
saurait prendre le pas sur la quete de la paix et de la pro¬ 
tection des populations exposees a toutes sortes d’abus, 
d’autant que le budget du maintien de la paix ne repre- 
sente qu’une fraction infime des depenses mondiales 
d’armements. 

Mon deuxieme message a trait a la necessity 
d’une cooperation etroite entre l’ONU et l’Union afri¬ 
caine pour faire avancer les processus politiques qui 
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sous-tendent les operations de maintien de la paix. II 
est evident que la ou un tel processus n’existe pas, l’on 
court les risques de Fenlisement. Pour autant, la reponse 
a de telles difficultes ne saurait etre le disengagement 
de la communaute internationale ou la reduction de son 
implication. Le reglement des questions politiques est, 
helas, souvent une oeuvre de longue haleine. La seule 
presence d’une operation de maintien de la paix a une 
vertu stabilisatrice. II serait moralement et politique- 
ment inacceptable de mettre en danger de tels acquis. 
La complexity des processus politiques met en relief la 
necessite d’efforts redoubles pour surmonter les obs¬ 
tacles rencontres. 

De ce point de vue, il est crucial de renforcer 
encore davantage le partenariat etroit existant entre 
PUnion africaine et l’ONU dans l’esprit du protocole 
d’accord de cooperation en matiere de paix et de securi¬ 
te, signe en avril dernier. Cette action doit etre conduite 
a deux niveaux. En ce qui concerne les relations entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
PUnion africaine, il s’agit de traduire plus effectivement 
dans les faits les modalites de cooperation convenues 
entre ces deux organes, notamment a travers des visites 
conjointes sur le terrain et l’harmonisation des messages 
envoyes aux parties en conflit. D’une fagon plus gene- 
rale, il importe que le Conseil de securite prenne adequa- 
tement en compte les vues de l’Union africaine, qu’elles 
portent sur l’articulation entre la justice et la quete de la 
paix, les questions d’inclusivite ou d’autres aspects per¬ 
tinents, dans le respect de l’appropriation continentale. 

Pour ce qui est de l’interaction entre la Commission 
de l’Union africaine et le Secretariat general de l’ONU, il 
importe, au-dela de ce qui est deja en cours, de multiplier 
les visites conjointes sur le terrain, y compris au plus 
haut niveau, d’envisager, a chaque fois que possible, 
d’envoyer des emissaires conjoints et de favoriser la 
prise de positions communes. 

Mon troisieme message porte sur la necessaire 
complementarity entre les operations des Nations Unies 
et les missions de PUnion africaine. Les premieres ont 
vocation a etre deployees lorsque des conditions mini¬ 
males sont reunies pour rendre possible le maintien de 
la paix retrouvee. Les secondes sont deployees dans des 
situations encore marquees par la prevalence de la vio¬ 
lence. L’Union africaine et ses mecanismes regionaux 
ont fait sur le terrain la demonstration de leur determi¬ 
nation a prendre des risques pour hater l’avenement de 
la paix. La Mission d’observation militaire de PUnion 


africaine en Somalie et la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel attestent de cette volonte. 

Mais, comme le Conseil le sait, ces missions 
confrontees a des difficultes financieres et logistiques 
qui oberent leurs capacites a remplir leur mandat. Je ne 
peux que reiterer ici notre appel au Conseil de securite 
pour qu’il prenne les decisions attendues de lui en vue 
du financement durable et previsible des operations 
de soutien a la paix entreprises avec son assentiment, 
ayant a l’esprit sa responsabilite principale en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
Les hesitations et atermoiements n’ont plus lieu d’etre. 

Le maintien de la paix est a la croisee des che- 
mins. Cette forme d’action collective a enregistre des 
resultats notables, dont nous devons tous etre fiers, 
mais les defis a relever restent nombreux. Je reaffirme 
ici l’engagement de l’Union africaine a ceuvrer avec les 
autres membres de la communaute internationale pour 
ameliorer l’efficacite de cet irremplagable outil du sys- 
teme multilateral. Pour legitimes que soient les critiques 
qui peuvent quelquefois etre adressees au maintien de la 
paix, nous devons prendre garde a ne pas, par exces de 
zele, jeter le bebe avec l’eau du bain. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mahamat de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Toure. 

M me Toure Permettez-moi, Monsieur le 
President, au nom des populations de la region de Gao, 
sinon des regions du nord, que je represente ici autour 
de cette table a ce debat, de vous exprimer ma profonde 
gratitude et, a travers vous, votre pays, les Pays-Bas, qui 
m’offre cette occasion - Pune des rares occasions - de 
m’exprimer devant cette assemblee et dire la situation 
securitaire que ces regions du nord vivent au quotidien. 
Le Conseil doit le savoir, le Conseil le sait deja, mais il y 
a certainement des choses qui lui echappent. 

Je m’appelle Fatimata Toure, je suis nee le 27 fe- 
vrier 1961 dans la region de Gao, qui est Pune des cinq 
regions du nord du Mali. J’ai eu la chance d’aller a l’ecole. 
Seulement 10 femmes de ma generation ont eu la chance 
de poursuivre des etudes superieures - 10 femmes, et 
parmi les regions du nord du Mali, celle de Gao avait le 
nombre le plus important de femmes cadres superieures. 
Apres mes etudes superieures, je me suis demande ce 
que je pouvais faire ailleurs que chez moi. Je suis rentree 
a Gao. J’ai cree, avec d’autres femmes leaders, le Groupe 
de recherche, d’etude et de formation femme-action, 
dont le role principal est de promouvoir l’emergence 
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politique des femmes et de proteger les droits des 
femmes et des enfants. 

Le Conseil doit voir en moi un temoin vivant des 
evenements qui sont survenus de 1990 a nos jours. Je le 
fais avec beaucoup d’emotion. La rebellion de 1990 a 
ete atroce, et depuis la fin de cette rebellion, qui a ete 
sanctionnee par les Accords de Tamanrasset - le Pacte 
national ces regions du nord du Mali n’ont jamais 
vecu une paix veritable; c’est ainsi au moment meme ou 
je m’adresse au Conseil. 

La situation securitaire a toujours ete caracterisee 
par des vols, des braquages de vehicules, des seques¬ 
trations, des viols et des attaques a main armee. Nous 
sommes arrives a un stade ou les ambulances sont atta- 
quees, les malades forces d’en descendre et les ambu¬ 
lances emportees. Le personnel humanitaire ne peut 
pas travailler, les transporteurs ne peuvent pas travail- 
ler, les femmes qui se deplacent pour animer les foires 
hebdomadaires — c’est ainsi qu’elles subviennent a leurs 
besoins quotidiens - ne le peuvent plus. En effet, quand 
elles se deplacent, soit les vehicules sautent sur des 
mines, et des pieds et des mains sont amputes, soit elles 
sont arretees, depouillees de tout ce qu’elles ont, et vio- 
lees de surcroit. Elles sont aujourd’hui obligees de rester 
cloitrees dans leurs maisons alors qu’elles sont les chefs 
de famille. 

Pourquoi avons-nous besoin d’une mission de 
maintien de la paix dans les regions du nord du Mali? 
On en a besoin a cause de la recurrence de la rebellion, 
parce que l’Etat malien est incapable d’assurer la secu¬ 
rite des personnes et des biens, et parce que le conflit 
porte en lui des elements caracteristiques d’une implo¬ 
sion nationale et d’une destabilisation sous-regionale, et 
meme internationale. En effet, le conflit dans le nord du 
Mali touche les voisins des pays du champ, notamment 
le Burkina Faso, la Cote d’Ivoire et le Niger, et il tou- 
chera certainement d’autres pays. 

En ce qui concerne le conflit dans le nord du Mali, 
c’est la rebellion de 2012 qui a ete la plus catastrophique, 
parce que c’est cette rebellion qui a ete marquee, pour la 
premiere fois, par des enlevements et des viols collec- 
tifs. C’est cette rebellion qui a ampute le Mali de 70% 
de son territoire, une superficie qui a ete occupee pen¬ 
dant 10 mois, durant lesquels il n’y avait pas de services 
sociaux. Seuls les rebelles islamistes etaient presents, 
parce que les independantistes avaient ete chasses. Ce 
sont ces islamistes qui faisaient la loi, recourant aux 
amputations, aux flagellations et a d’autres pratiques. 
Nous avons done reellement besoin de cette mission de 


maintien de la paix pour apporter des solutions aux dif- 
ferents problemes que je viens de citer. 

Qu’en est-il de cette mission de paix? Le mandat 
principal de la mission de maintien de la paix a ete arti- 
cule autour de deux points. Il y a d’autres points qui ne 
nous interessent pas, mais deux points nous interessent. 
Le premier mandat qui nous interesse est l’appui a la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconci¬ 
liation au Mali issu du processus d’Alger. Quid de cet 
appui? Tout le monde sait que l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger a du 
plomb dans l’aile. La situation n’evolue pas, et meme si 
elle a evolue, cette evolution n’a pas eu d’impact direct 
sur les populations parce que ce n’est pas une preoccu¬ 
pation des populations. 

Dans l’architecture de la mise en oeuvre de 
l’Accord, 26 structures doivent etre mises en place. 
Cependant, a ce jour, seules huit de ces structures ont ete 
mises en place. Je souligne au passage que les femmes 
ne represented que 3 % des effectifs des structures en 
place. Ce n’est pas ce qui nous interesse. Il est vrai que 
le taux de representation des femmes est faible dans le 
contexte de la mise en oeuvre de ces structures, mais ce 
n’est pas ce qui nous interesse. Ce qui nous interesse, 
c’est que cette mission de maintien de la paix accom- 
pagne le processus politique. S’agissant du processus 
politique, l’Accord pour la paix et la reconciliation pre- 
voit la creation de conseils regionaux, elus au suffrage 
universel direct et dotes de larges pouvoirs executifs et 
administratifs. Si ces mesures sont prises, presque tous 
nos problemes de securite seront regies. 

L’Accord pour la paix et la reconciliation prevoit 
de mettre en place une police territoriale. La decision de 
creer la police territoriale devait etre prise durant une 
periode interimaire de trois mois suivant la signature de 
l’Accord. Trois annees se sont ecoulees, et la police ter¬ 
ritoriale n’est toujours pas en place alors qu’elle pourrait 
nous aider a assurer notre securite. 

Je vais revenir sur l’insecurite ambiante, car elle 
a une incidence directe sur la vie de nos communautes. 
C’est l’insecurite ambiante qui nous empeche de tra¬ 
vailler, de respirer, de nous deplacer. Tous les jours qui 
passent, et au moment meme ou je parle, on attaque et on 
tue a bout portant de pauvres citoyens dans une impunite 
totale. En effet, il n’y a jamais d’enquetes, de poursuites 
judiciaires, ni quoi que ce soit qui permettrait de sanc- 
tionner les auteurs de ces tueries en serie commises en 
plein centre-ville de Gao ou de Tombouctou. Ces actes 
sont commis en toute impunite. Ils ont des repercussions 
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sur la vie de nos communautes. Nous en avons marre. Je 
dirais meme plus : nous avons mal au cceur, car la fagon 
dont nous sommes traites au quotidien par les differents 
groupes armes nous cause une profonde detresse. 

Dans ce mandat de la mission de maintien de la 
paix, nous avons egalement retenu des choses qui nous 
ont beaucoup aides. Par exemple, le processus de de- 
sarmement, demobilisation et reintegration englobe 
une composante reforme du secteur de la securite, qui 
s’adresse directement aux communautes. Dans le cadre 
de ce processus, de nombreux projets de reduction de la 
violence communautaire ont ete mis en oeuvre dans les 
differentes localites a risque. Cela contribue done a re- 
duire les risques d’insecurite dans ces zones, et cela at- 
tenue reellement la souffrance des populations, car des 
sommes de pres de 5 000 dollars sont mises a disposition 
des communautes, qui utilisent cet argent pour soulager 
la souffrance. Avec ce volet desarmement, demobilisa¬ 
tion et reintegration, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) parvient dans des zones ou personne ne 
peut aller et oil les seuls problemes d’approvisionnement 
en eau peuvent causer la mort d’etres humains et d’ani- 
maux. Ce sont done reellement des volets qui ont bien 
marche. II y a aussi, au niveau de la division Affaires 
publiques, le volet projets a effet rapide, dans le cadre 
desquels on alloue 50000 dollars aux populations, et ils 
ont reellement marche dans ces zones. 

Effectivement, le President de la Commission de 
l’Union africaine l’a dit, le simple fait que le quartier 
general de la MINUSMA soit present dans la region de 
Gao, que je connais le plus, a aide a resorber le cho- 
mage des jeunes. II faut qu’on en parle. Beaucoup de 
jeunes ont trouve un emploi, et meme certains qui par- 
fois n’ont aucune qualification, mais qui ont ainsi trouve 
des ressources leur permettant d’assurer la survie de 
leur population. C’est done vraiment un mode de sta¬ 
bilisation tres important pour nous. Aujourd’hui, si on 
demande a la MINUSMA de plier bagage, les jeunes de 
ces zones-la sortiront eux aussi par une autre porte, j’en 
suis convaincue. 

Par rapport au mandat relatif a la protection des 
civils et a la stabilisation, sincerement, son execution est 
attendue. Elle est attendue tout simplement parce qu’on 
n’a pas encore ressenti de protection des civils de la part 
de la MINUSMA, et on n’a pas ressenti de stabilisation. 
Les populations ne sont pas du tout satisfaites, et ont 
meme l’impression qu’elles sont laissees pour compte, 
qu’elles sont abandonnees. II n’y a aucune protection. 


Tous les jours, on les attaque, on les matraque, on les 
tue, on les humilie. II n’y a eu aucune intervention. II 
n’y a encore eu aucune interposition. Et cela se passe au 
nez et a la barbe de la MINUSMA, alors que proteger 
les civils et promouvoir la stabilisation font partie de 
son mandat. 

Quels sont les faits sociaux historiques de la re¬ 
bellion dans le nord du Mali, qui pourront ou qui ont pu 
contribuer a entraver le mandat de la MINUSMA? II y 
a l’enclavement de la zone et, surtout, l’eloignement des 
grands centres, qui fait que l’on ressent communement 
une marginalisation administrative, laquelle bouleverse 
la vie socioeconomique et politique de ces regions. II y 
a l’etendue des zones. Les regions du nord represented 
75 % du territoire national, avec une densite de cinq ha¬ 
bitants au kilometre carre. II y a les affres d’un climat 
hostile : 45 a 50f° C a l’ombre au mois d’avril, un climat 
chaud et sec, avec une desertification avancee, et des 
violences qui exacerbent les souffrances et la misere des 
populations qui y habitent. 

II y a la mefiance entre differentes sensibilites, 
nee de cette rebellion des annees 90, qui incite chacun 
a se munir de moyens d’autodefense, qui cultive des 
intentions fortes, lesquelles aboutissent tres souvent a 
des faits malheureux, avec des violences prejudiciables 
a la culture. II y a la communautarisation des conflits. 
Aucun incident entre deux individus de sensibilites dif¬ 
ferentes n’est place dans son cadre ideal. Tous sont trai¬ 
tes sur la base de prejuges inspires de l’esprit de repre- 
sailles ou de vindicte. 

II y a le caractere complexe et multiple des causes 
du conflit, parce que ces causes sont historiques, poli- 
tiques, economiques, socioculturelles, internes et ex- 
ternes. Et il y a les interets divergents et inconciliables 
des acteurs en presence. Je n’ai pas besoin de le redire 
aux membres du Conseil, qui le savent deja : il y a trois 
types d’acteurs, trois types de rebelles dans ces regions 
du nord. Il y a ceux qu’on appelle les independantistes, 
qui veulent obtenir l’independance de leurs territoires, 
comme les membres du Mouvement national de libe¬ 
ration de l’Azawad, et qui se battent avec beaucoup de 
conviction. Il y a ceux qu’on appelle les djihadistes, dont 
certains, malgre ce qu’on peut penser, se battent aussi 
avec beaucoup de conviction parce qu’ils pensent qu’il 
faut la charia pour faire avancer les choses. Et paralle- 
lement, il y a ceux qu’on appelle les narcotrafiquants, 
qui sont les ennemis de la paix et qui sont d’ailleurs 
les plus puissants, parce qu’ils sont economiquement 
tres forts, qu’ils sont politiquement tres forts, qu’ils 


8/95 


18-08790 



28/03/2018 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.8218 


maitrisent l’economie locale et qu’en plus, ils ne veulent 
pas la paix, parce que la tranquillity ne les interesse pas 
et qu’ils ne veulent qu’assurer les couloirs de passage de 
leurs trafics de drogues. Ils sont presents dans toutes les 
spheres de l’administration malienne, ils ont meme des 
representants au niveau du Gouvernement. 

Tous ces indicateurs sont done des elements qui 
contribuent reellement a compliquer la mission de la 
MINUSMA dans ces regions du nord. 

Quelles sont les attentes des populations vis-a-vis 
de ce mandat de la MINUSMA? Le mandat de protec¬ 
tion des civils de la MINUSMA doit etre adapte a nos 
besoins - besoins securitaires, besoins economiques 
et besoins socioculturels - et a la situation qui regne 
dans ces regions du nord. Pour anticiper ou contrer ces 
menaces, on aura besoin que ce mandat soit un mandat 
robuste. On a deja parle de mandat robuste dans l’une 
des dernieres resolutions. Mais on ne fait pas la diffe¬ 
rence entre le moment ou le mandat n’etait pas robuste et 
le moment ou il est devenu robuste. II faut done le rendre 
encore beaucoup plus robuste. On a aussi besoin que 
soient renforces les moyens d’alerte precoce et rapide 
en impliquant davantage les populations dans l’alerte 
citoyenne, surtout dans les zones ou les civils sont 
constamment en danger, notamment dans les regions du 
nord du Mali. 

Je remercie le Conseil de son attention et, plus 
encore, de m’avoir donne l’occasion de lui presenter la 
situation des regions du nord au plan securitaire. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Toure de son expose. 

Je vais a present faire une declaration en ma qua¬ 
lity de Premier Ministre des Pays-Bas. 

Tout d’abord, je remercie le Secretaire general 
Guterres, Moussa Faki Mahamat et Fatimata Toure de 
leurs contributions exaltantes. 

Les operations de paix des Nations Unies sauvent 
des vies. Pour de nombreux hommes, femmes et enfants 
vivant dans des zones de conflit, les Nations Unies sont 
l’ultime espoir. Et malheureusement, dans le monde, ils 
sont de plus en plus nombreux a ne pouvoir plus s’ac- 
crocher qu’a cet ultime espoir. Depuis 2010, le nombre 
de grands conflits violents a triple. Ils ont aussi gagne 
en complexity. 

L’histoire des operations de paix est riche de 
remarquables realisations, mais elle a aussi ses pages 
sombres. Aux Pays-Bas, nous ne le savons que trop 


bien. Mais cela ne veut pas dire que nous fermons les 
yeux. Au contraire, moderniser et ameliorer les opera¬ 
tions de paix des Nations Unies est l’une des priorites du 
Royaume des Pays-Bas. Nous appuyons sans reserve les 
efforts du Secretaire general a cet egard. 

Cela m’amene a mon principal message au- 
jourd’hui : nous devons assumer nos responsabilites. 
Cela s’applique a nous tous, et en premier lieu au Conseil 
de securite. Nous devons definir des mandats clairs et 
bien cibles, et pousser les parties a un conflit a trouver 
une solution politique. Cela s’applique aux pays hotes, 
qui doivent cooperer pleinement avec les missions. Cela 
s’applique au Secretariat, qui doit fournir aux missions 
un appui efficient et efficace. Enfin et surtout, cela s’ap¬ 
plique a tous les Etats Membres, parce que nous sommes 
les Nations Unies. Et nous devons veiller a ce qu’elles 
disposent systematiquement d’un financement suffi- 
sant, d’un appui politique et de contingents bien equi- 
pes, disciplines et bien formes. 

Le Royaume des Pays-Bas assume ses responsa- 
bilites. Nous sommes un donateur financier important, 
nous apportons une contribution novatrice a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), et nous contribuons 
aux missions au Soudan du Sud et au Moyen-Orient. 
Nous voulons des missions plus souples et plus efficaces. 
Mais comment pouvons-nous y parvenir? Qu’il me soit 
permis de mettre plusieurs points precis en exergue. 

Premierement, un renseignement de bonne quali¬ 
ty est Fun des principaux facteurs de reussite d’une mis¬ 
sion. Aux cotes d’autres pays, les Pays-Bas ont mis au 
point de nouvelles capacites de renseignement au Mali. 
Ainsi, le mandat des Nations Unies peut etre execute 
avec plus d’efficacite, et les civils et les soldats de la 
paix peuvent etre mieux proteges. 

Deuxiemement, des moyens tels que des helicop- 
teres et des installations medicales sont indispensables, 
mais ils sont rares. La Norvege a ete le premier pays a 
mettre en place un systeme de rotation en la matiere. 
Apres que les Pays-Bas et l’Allemagne ont fourni des he- 
licopteres a Gao, le Canada a recemment annonce qu’il 
prendrait le relais. C’est une excellente nouvelle. Les 
systemes de rotation reduisent le seuil de participation 
aux missions, augmentent leur durability et ameliorent 
leur qualite. 

Troisiemement, je voudrais souligner l’impor- 
tance d’une approche integree au sein des missions des 
Nations Unies. Chaque mission doit avoir une strategic 
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globale - et des normes - et je suis ravi qu’une telle stra¬ 
tegic soit mise en place pour la MINUSMA. 

Enfin, l’ONU travaille davantage avec des parte- 
naires regionaux, tels que l’Union africaine et l’Union 
europeenne. C’est une bonne nouvelle que des organisa¬ 
tions comme l’Union africaine et le G5 Sahel assument 
leurs responsabilites. 

Ce ne sont la que quelques-unes des nombreuses 
ameliorations - mineures et majeures - apportees. Nous 
continuerons de faire pression en faveur de la moderni¬ 
sation des missions de paix des Nations Unies au cours 
de notre mandat au Conseil de securite et au-dela. 

J’espere que la presente seance suscitera un enga¬ 
gement accru visant a rendre les operations de paix plus 
efficaces afin que les Nations Unies puissent continuer 
a faire une difference dans la vie de millions d’hommes, 
de femmes et d’enfants dans le monde entier. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Pre¬ 
sident du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au Ministre d’Etat 
et Ministre de la defense de la Cote d’Ivoire. 

M. Bakayoko (Cote d’Ivoire) : Je remercie le 
Royaume des Pays-Bas pour l’heureuse initiative de ce 
debat de haut niveau sur l’action collective pour l’ame- 
lioration des operations de maintien de la paix. 

Je voudrais transmettre les remerciements 
du President de la Republique de Cote d’Ivoire, 
S.E.M. Alassane Ouattara, au Premier Ministre des 
Pays-Bas, S.E.M. Mark Rutte, pour son aimable invita¬ 
tion a participer a ce debat de haut niveau. 

Je remercie egalement le Secretaire general 
pour son expose et l’assure du plein soutien de la Cote 
d’Ivoire a ces initiatives visant a faire des operations de 
maintien de la paix, un outil de reponse aux defis actuels 
de prevention des conflits et de consolidation de la paix 
dans le monde. 

Je m’adresse a cette auguste assemblee en ma 
qualite de Ministre d’Etat et Ministre de la defense de 
la Republique de Cote d’Ivoire, mais egalement en tant 
que citoyen ivoirien porteur du temoignage de l’effica- 
cite d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies qui a protege et sauve des vies humaines. En effet, 
j’ai personnellement beneficie de la protection de l’Ope- 
ration des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) 
qui, comme pour des milliers d’lvoiriens, m’a sauve la 
vie. J’ai egalement dans ma delegation l’Ambassadeur 
Alcide Djedje, alors membre du camp adverse pendant la 


crise ivoirienne et qui a beneficie egalement de la meme 
protection. Ensemble, nous sommes la, ensemble nous 
sommes engages dans un processus de reconstruction 
nationale qui a permis a la Cote d’Ivoire d’etre elue a un 
siege de membre non permanent du Conseil de securite 
et d’etre prete a projeter des troupes sur les theatres pour 
sauver d’autres vies. 

Les operations de maintien de la paix se deroulent 
dans des environnements de plus en plus difficiles, ca- 
racterises par des attaques asymetriques contre les sol- 
dats de la paix et les populations civiles. Les missions 
onusiennes de paix doivent assumer, en plus de la pro¬ 
tection des civils, leur role d’accompagnement des pro¬ 
cessus politiques de sortie de crise et de consolidation 
de la paix. 

Je voudrais ici, saluer Faction de pres 
de 110000 hommes et femmes deployes dans le cadre 
de ces missions qui ceuvrent a eviter des tragedies, et 
rendre hommage aux Casques bleus qui chaque jour, 
font le sacrifice de leurs vies pour la paix dans le monde. 

Nous debattons bien de l’amelioration des ope¬ 
rations de maintien de la paix. Dans cette optique, il 
appartient au Conseil de securite, sur la base d’analyses 
rigoureuses de l’environnement et des contraintes opera- 
tionnelles, de doter les operations de maintien de la paix 
de mandats robustes, fixant des objectifs clairs et reali- 
sables, car a l’evidence, les missions de paix eprouvent 
parfois des difficultes a s’accorder sur le sens precis des 
restrictions imposees par les mandats, et a traduire les 
concepts et strategies d’ensemble en actions. 

De surcroit, ces mandats doivent etre flexibles et 
sequences pour permettre une adaptation progressive 
des priorites des missions aux evolutions du contexte 
sociopolitique et securitaire du pays hote. Par ailleurs, 
avant leur deployment, il est du devoir des pays fournis- 
seurs de contingents de veiller a une formation adequate 
de leurs contingents, conformement au code de conduite 
de l’ONU, et a la mise a disposition d’equipements adap- 
tes aux missions du terrain. 

Dans ce cadre, et en soutien aux pays fournis- 
seurs de contingents, le Secretariat, le Conseil de securi¬ 
te et les bailleurs de fonds doivent conjuguer davantage 
leurs efforts afin de renforcer les capacites des troupes, 
notamment en matiere de renseignements, leur permet- 
tant ainsi d’anticiper les attaques contre les civils et les 
contingents onusiens. 

Mon pays se rejouit de l’opportunite qui lui 
est offerte a nouveau, de partager son experience sur 
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cette importante question. La Cote d’Ivoire, au prix de 
nombreux sacrifices et avec l’aide de la communaute 
internationale, a fini par sortir de plus d’une decennie 
d’instabilite. 

S’il est vrai que la partie la plus mediatisee du 
processus de sortie de crise a ete la reussite du pro¬ 
gramme de desarmement, demobilisation et reinser¬ 
tion et de la reforme en cours du secteur de la securite, 
d’autres aspects importants ont egalement contribue a la 
sortie de crise, tels que l’appui au processus electoral, la 
securisation du territoire et l’aide au renouvellement des 
institutions regaliennes. 

Cette experience de mon pays me permet de rap- 
peler a cette assemblee, que les operations de maintien 
de la paix, a l’image de l’ONUCI, revetent plusieurs 
phases, toutes aussi importantes les unes que les autres, 
et qui s’agencent methodiquement pour atteindre les 
objectifs fixes. 

En Cote d’Ivoire, on peut, a titre d’exemples, 
citer les etapes les plus importantes : un accord poli¬ 
tique, prealable au deployment de l’operation des 
Nations Unies; un regime de sanctions comprenant un 
embargo sur les armes, les diamants et des sanctions 
individuelles; l’autorisation de recourir a la force pour 
detruire les armes lourdes; le respect de l’accord poli¬ 
tique et du resultat des urnes certifie par les Nations 
Unies - ce dernier acte, la certification des resultats par 
les Nations Unies, a ete determinant pour credibiliser le 
processus electoral. Cependant, toutes les operations ne 
repondent pas toujours a ce schema reussi, et certaines 
connaissent meme de serieux echecs ou s’eternisent. Ce 
qui nous amene aujourd’hui a reconsiderer serieusement 
leur mode de fonctionnement, a travers un projet coura- 
geux de reforme. 

A cet effet, ma delegation voudrait attirer l’atten- 
tion sur trois conditions, essentielles au succes de ce type 
de missions : la prevention, qui doit etre traitee comme 
une priorite reelle, susceptible de faire baisser les ten¬ 
sions; la clarte du mandat et les moyens appropries pour 
sa mise en oeuvre - ce qui devrait garantir une meil- 
leure protection des civils. Cette protection des civils, 
essence des operations de maintien de la paix, requiert 
une reflexion sur les regies d’engagement des forces -; 
la necessity d’une cooperation exemplaire entre le sys- 
teme des Nations Unies et le Gouvernement en place. 

A l’heure ou se tient ce debat de haut niveau, mon 
pays reste preoccupe par les crises qui se poursuivent 
encore sur notre continent, au Mali, en Republique 


democratique du Congo, en Republique centrafricaine, 
au Soudan du Sud, au Darfour, ou ailleurs dans le 
monde, malgre la presence des Casques bleus. La per- 
sistance de ces crises nous interpelle et nous invite a 
conjuguer nos efforts pour le retour de la paix et de la 
stability dans ces pays durement eprouves. C’est pour- 
quoi, notre action collective, en soutien aux operations 
de maintien de la paix, doit sortir du cloisonnement des 
taches, pour reposer sur la coherence et la coordination 
entre le Secretariat, le Conseil de securite, les pays four- 
nisseurs de contingents et les partenaires multilateraux. 
Nous devons egalement garder a l’esprit que l’action col¬ 
lective ne sera efficiente que si elle repose sur la pleine 
conscience et l’acceptation par chacun de sa responsa- 
bilite individuelle et de son devoir de cooperer avec les 
autres acteurs du maintien de la paix. 

Enfin, s’il importe d’assurer la viabilite des ope¬ 
rations de maintien de la paix par des mecanismes de 
financement durables, il nous parait tout aussi indispen¬ 
sable d’integrer la dimension du genre dans la gestion 
strategique des forces. 

La presente seance du Conseil marque sans nul 
doute le debut d’une serie d’initiatives du Secretaire ge¬ 
neral, fondees sur la notion de responsabilite collective 
et qui visent a insuffler une dynamique nouvelle aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. La 
Cote d’Ivoire qui, par experience, mesure l’importance 
d’une mission de maintien de la paix, voudrait, par ma 
voix, reiterer son soutien et sa disponibilite a accompa- 
gner le Secretaire general, dans la mise en oeuvre de cet 
ambitieux projet. 

Je ne saurais terminer sans adresser les remer- 
ciements de mon gouvernement aux Etats Membres 
qui contribuent aux operations de maintien de la paix. 
Je veux egalement faire echo a l’appel lance ici meme 
par le Secretaire general, qui a plaide en faveur d’une 
dynamisation du cadre de cooperation entre l’ONU et 
l’Union Africaine, et exhorte le Conseil de securite 
a renforcer son appui au financement des forces de 
l’Union Africaine deployees sur le continent. 

M. Baylan (Suede) {parle en anglais ) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier le Secretaire general et le 
President de la Commission de l’Union africaine de leurs 
exposes, et plus specialement M me Fatimata Toure pour 
son temoignage tres fort qui est venu clairement nous 
rappeler quel est l’enjeu. Soyez aussi remercie, Monsieur 
le President, d’avoir permis le debat d’aujourd’hui. 
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Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
aujourd’hui au nom des pays nordiques. 

Jamais le monde n’a eu autant besoin d’un maintien 
de la paix efficace et jamais les defis auxquels les sol- 
dats de la paix sont confrontes n’ont ete aussi complexes 
ou immenses. Par consequent, il n’a jamais ete aussi 
important que les operations de paix des Nations Unies 
soient configurees de maniere optimale pour maintenir 
la paix et la securite et relever les defis contemporains. 

Ces dernieres annees, des examens importants et 
approfondis ont ete effectues pour tenter d’adapter les 
operations de paix des Nations Unies a 1’evolution de 
la dynamique des conflits et au fait que les ressources 
sont limitees. Mais les progres en matiere de mise en 
oeuvre ont ete restreints. Nous nous felicitons des efforts 
renouveles, engages par le Secretaire general, en vue de 
renforcer les partenariats mondiaux pour le maintien de 
la paix et de passer de la politique a la pratique et des 
paroles a faction. Nous avons besoin de plus d’action. 
Sinon, les operations de paix ne seront pas adaptees au 
XXI e siecle. 

Nous devons nous employer a faire en sorte que 
l’ONU, dans son ensemble, soit en mesure d’interve- 
nir rapidement, avec souplesse et efficacite a toutes les 
etapes du cycle des conflits. C’est indispensable si nous 
voulons atteindre notre objectif supreme qui est la paix, 
la securite et le developpement durable. La Suede appuie 
energiquement le programme de reforme du Secretaire 
general, qui met la prevention et la perennisation de la 
paix au cceur de nos efforts. Le maintien de la paix est 
un des instruments a notre disposition a cet egard et un 
maintien de la paix efficace peut reduire la souffrance 
humaine et economiser des ressources a long terme. 
Notre principe directeur doit etre d’avoir le plus d’effet 
possible sur le terrain. 

Comme les Pays-Bas, la Suede a une longue et 
vaste experience des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Depuis 1948, date a laquelle les pre¬ 
miers observateurs ont ete envoyes a l’Organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve, plus 
de 80 000 Suedois, hommes et femmes, ont participe aux 
operations de paix des Nations Unies. La Suede deploie 
actuellement environ 350 militaires, policiers, agents 
penitentiaries et civils dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et contribue a hauteur d’en- 
viron 70 millions de dollars par an aux operations de 
maintien de la paix. 


En 2014, la Suede a accru sa contribution aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
par le biais de sa participation a la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion au Mali (MINUSMA). M’appuyant sur cette expe¬ 
rience, je voudrais soulever trois points en particulier 
qui, a notre avis, concourraient a un maintien de la paix 
plus efficace. 

Premierement, nous devons veiller a prendre des 
decisions eclairees. Le but du debat d’aujourd’hui est de 
clarifier les responsabilites de chacun des acteurs impli- 
ques dans le maintien de la paix. Pour s’acquitter de ces 
responsabilites et prendre des decisions eclairees, nous 
avons besoin des faits pertinents. Le Conseil de securite 
devrait recevoir, avant le renouvellement des mandats, 
des informations sur les options et les compromis pos¬ 
sibles entre les taches confiees a la mission, les couts, 
la surete et la securite et les ressources, ainsi que sur 
les changements importants concernant l’environne- 
ment operationnel. 

Nous devons toujours avoir une demarche sou- 
cieuse d’egalite entre les sexes et globale a la mission 
et veiller a ce que des donnees ventilees par sexe soient 
disponibles. Le processus de constitution des forces 
devrait egalement reposer sur une analyse integree. Le 
signalement des risques et des mauvaises performances, 
en particulier en ce qui concerne la protection des civils, 
doit etre coherent et systematique. Nous devons encou- 
rager un dialogue franc a cet egard, reunissant tous les 
acteurs concernes, et trouver des modeles appropries. 

Deuxiemement, les objectifs et les mandats 
doivent se traduire par des resultats sur le terrain. Les 
operations de paix doivent etre integrees et adaptees a 
l’objectif vise. Trois aspects sont particulierement im¬ 
portants a cet egard : la connaissance de la situation, un 
leadership efficace et la performance des contingents. 

Notre propre experience au sein de la MINUSMA 
nous a enseigne que le renseignement dans le contexte 
du maintien de la paix est absolument primordial pour 
prendre des decisions et planifier les operations en toute 
connaissance de cause, ainsi que vous l’avez vous-meme 
souligne. Monsieur le President. Les analyses conjointes 
et le partage de l’information doivent etre systematiques 
des le lancement d’une mission afin de permettre une 
protection plus efficace des civils et du personnel des 
Nations Unies. II est egalement essentiel que les mis¬ 
sions soient habilitees et pretes a agir sur la base des 
informations et des alertes rapides qu’elles regoivent. Ce 
qui m’amene a la question du leadership. 
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Le programme de reforme du Secretaire general 
prevoit de deleguer davantage de pouvoirs au terrain. 
Cela, conjugue au caractere multidimensionnel des 
operations de paix, suppose une equipe dirigeante bien 
preparee et qui agit dans la cohesion en ayant une idee 
claire des roles de chacun s’agissant de gerer les situa¬ 
tions de crise. Les processus actuels de selection des 
hauts responsables des missions devraient etre revus et 
la formation conjointe des equipes de gestion, qui reu- 
nissent a la fois les composantes civile, militaire et de 
police, devrait etre renforcee. 

La legitimite du maintien de la paix depend de 
la performance des contingents et du fait qu’ils doivent 
repondre de leurs actions. Nous avons tous une res- 
ponsabilite a cet egard. Les unites en uniforme doivent 
avoir la formation, les competences et le materiel neces- 
saires pour pouvoir proteger les civils et executer les 
mandats conformement a la loi applicable. Pour cela, 
nous devons demander des comptes aux pays fournis- 
seurs de contingents, appuyer le renforcement des capa- 
cites au moyen d’equipes mobiles de formation et mettre 
l’accent sur la formation du personnel du siege et sur la 
selection d’officiers d’etat-major qualifies. 

L’exploitation et les atteintes sexuelles a l’encontre 
des personnes les plus vulnerables par ceux qui sont en- 
voyes pour les proteger sont des actes meprisables. Nous 
appuyons fermement les efforts en cours pour prevenir et 
combattre l’exploitation et les atteintes sexuelles au sein 
du systeme des Nations Unies. Toutefois, il est possible 
et necessaire de faire plus, notamment en veillant a ce 
que tous les auteurs soient tenus de rendre des comptes. 
Les mesures proposees par le Secretaire general doivent 
maintenant etre correctement mises en oeuvre pour que 
la tolerance zero en matiere de harcelement sexuel de- 
vienne une realite. Ceci est essentiel pour le maintien de 
la legitimite du maintien de la paix. 

Troisiemement, le partenariat est le meilleur 
moyen d’ceuvrer pour la paix. Avec les organisations 
regionales activement engagees dans les processus poli- 
tiques et les efforts faits pour assurer la securite dans le 
contexte des missions des Nations Unies, la coherence 
strategique est une condition prealable du succes. Nos 
interventions doivent etre fondees sur une strategic poli¬ 
tique commune qui precise les roles, I’objectif final et 
les mandats. La formation et le renforcement des capa- 
cites, les operations antiterroristes et la lutte contre le 
trafic de personnes et la criminalite organisee doivent 
aussi etre au centre du dialogue avec les partenaires. 


En outre, nos relations avec les pays hotes doivent 
etre marquees par des discussions franches, avant et pen¬ 
dant le deployment des missions. La volonte politique 
d’etre ouverts et transparents est necessaire, s’agissant 
de la performance des missions, et nous devons avoir le 
courage de constamment nous demander comment nous 
pouvons faire mieux et d’agir quand nous le pouvons. 

Permettez-moi de terminer sur une note positive. 
Meme s’il nous reste encore a relever de nombreux defis, 
ce que nous ne pouvons faire que tous ensemble - Conseil 
de securite, Secretariat, pays fournisseurs de contingents 
et pays hotes - nous avons vu tout de meme des succes 
dans les missions de maintien de la paix. La Mission 
des Nations Unies au Liberia, qui va cesser son activite 
apres 15 annees de presence, est un exemple puissant 
de la contribution positive que le maintien de la paix 
peut apporter en appui aux efforts nationaux visant a 
instaurer une paix et une stability durables. Une planifi- 
cation prudente et precoce de la transition a l’echelle du 
systeme des Nations Unies, notamment par l’interme- 
diaire de la Commission de consolidation de la paix, a 
aussi jete les bases qui permettent de preserver ces gains 
a l’avenir. Un engagement, un appui et un financement 
adequats a long terme sont necessaires pour faire que 
cela soit possible. Nous devons tirer les enseignements 
de ce genre de reussite exemplaire. 

L’ancien Secretaire general Dag Hammarskjold a 
dit un jour : 

« Le concept de loyaute est deforme lorsqu’il 
est compris comme signifiant une acceptation 
aveugle. II est correctement interprets quand on 
admet qu’il autorise une critique honnete ». 

Voila quel est notre message principal aujourd’hui. 
Notre loyaute et notre confiance dans le maintien 
de la paix des Nations Unies restent a toute epreuve, 
mais notre loyaute nous impose aussi de continuer a 
evaluer et examiner d’un ceil critique nos roles et nos 
responsabilites respectifs. II nous faut passer de la 
parole aux actes. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general de sa partici¬ 
pation a la presente seance ainsi que de son attachement 
au maintien de la paix. Je remercie aussi le President 
Mahamat de son expose, et je dois dire a M me Toure que 
son plaidoyer, sa passion et la fagon dont elle defend 
les gens sont dignes d’admiration. Elle est une source 
d’inspiration, mais il faut qu’on l’ecoute. Elle a enonce 
beaucoup de verites aujourd’hui, et nous devons a mon 
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avis faire en sorte que, quand les verites sont dites, elles 
soient aussi reconnues. II faut du courage pour dire ces 
verites et nous ne devons pas laisser un tel courage etre 
relegue aux oubliettes. Nous devons honorer ce courage 
en agissant, et je la remercie done de son honnetete. 
Je voudrais aussi vous remercier, Monsieur le Premier 
Ministre, d’etre venu presider cette importante seance 
sur l’avenir du maintien de la paix des Nations Unies. 

Partout dans le monde, le Casque bleu est le sym- 
bole le plus immediatement reconnaissable de la mis¬ 
sion de cette Organisation. Nous deployons des soldats 
de la paix pour relever les defis les plus difficiles au 
monde : proteger les civils sans defense, separer les par¬ 
ties belligerantes, et aider a construire les institutions 
de l’Etat la ou il est impossible de deceler une trace 
de l’etat de droit. La Charte des Nations Unies ne fait 
aucune mention du maintien de la paix. Personne n’a 
pense a ce genre de missions quand le Conseil de secu¬ 
rity s’etait reuni pour la premiere fois, mais quand elles 
disposent d’un mandat approprie et qu’elles sont bien 
gerees et bien dotees en materiel, personne ne doute que 
ces missions peuvent jouer un role essentiel s’agissant 
d’appuyer la paix et de sauver des vies. Voila pourquoi 
la reforme du maintien de la paix demeure une priorite 
absolue pour les Etats-Unis. 

Quand je suis arrivee ici, nous avons enonce 
quelques principes qui continue de guider notre ap- 
proche. Les missions de maintien de la paix doivent 
appuyer les solutions politiques. Elles ont besoin de 
la cooperation du pays hote. Les mandats doivent etre 
realistes et realisables. Les missions doivent avoir une 
strategic de sortie. Et nous devons avoir la volonte de 
changer les mandats quand les choses ne vont pas bien. 
Ces principes ne refletent pas les interets etroits d’un 
seul Etat Membre, mais nous devons plutot tous conve- 
nir qu’ils peuvent ameliorer le maintien de la paix de 
fagon generale. 

Chaque fois que les Etats-Unis examinent un 
mandat de maintien de la paix, e’est a ces principes que 
nous revenons. Nous sommes convaincus que les mis¬ 
sions sont en train de changer pour le mieux. Elles sont 
en train de devenir plus efficaces et plus efficientes. 
Nous avons reconfigure la Mission en Haiti pour qu’elle 
concentre son action sur la police et l’etat de droit. Nous 
avons modifie la mission au Darfour et nous l’avons 
reduite de maniere a refleter les realties politiques et 
securitaires actuelles. Nous nous sommes prononces 
en faveur d’une reduction responsable des effectifs des 
missions de maintien de la paix, tout dernierement au 


Liberia, tout en incitant les soldats de la paix au Liban 
a faire effectivement usage de toute l’autorite decoulant 
de leur mandat pour s’acquitter plus efficacement de 
leurs taches. 

Pourtant, il nous reste encore beaucoup a faire, 
comme par exemple au Mali, ou la Mission a du mal a 
se proteger elle-meme contre les attaques terroristes, ce 
qui fait qu’elle est devenue la mission de maintien de 
la paix la plus dangereuse au monde. C’est a nous qu’il 
incombe de faire que ce mandat soit plus realiste et plus 
realisable. Toutefois, quand un mandat n’estplus realiste 
ni realisable, nous devons le changer et nous attacher 
a repondre aux priorites les plus pressantes. Quand un 
gouvernement se met en travers d’une mission de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies, nous devons exercer 
des pressions reelles sur lui pour l’amener a changer 
de cap. Quand une mission n’appuie plus une solution 
politique, nous devons ramener les parties a la table des 
negociations ou nous demander si la mission a toujours 
lieu d’etre. 

Les Etats-Unis croient fermement qu’il nous faut 
des normes de performance robustes et une analyse de 
la performance des soldats de la paix qui repose sur des 
donnees. Les Etats-Unis encouragent le Secretariat a 
elaborer et a mettre en oeuvre une politique globale de 
la performance qui identifie des normes claires, evalue 
la performance de l’ensemble du personnel et comporte 
des mesures pour etablir les responsabilites quand ces 
normes ne suffisent pas. Nous devons developper, aux 
Nations Unies, une culture de la performance s’agis¬ 
sant des operations de maintien de la paix. Ceux au 
service desquels sont les Nations Unies ont le droit de 
savoir que, quand des Casques bleus arrivent, ils sont 
qualifies, dotes de moyens appropries et prets a s’acquit¬ 
ter de leurs taches. 

Dans le cadre de cet effort, nous devons intensifier 
notre action pour eliminer l’exploitation et les atteintes 
sexuelles dans les operations de maintien de la paix. Le 
Secretaire general a mene une action positive pour lut- 
ter contre les atteintes sexuelles en Republique centra- 
fricaine, mais ce comportement persiste. Il ne saurait y 
avoir d’excuses. Nous encourageons une mise en oeuvre 
integrate de la resolution 2272 (2016) pour mettre fin 
a la culture de l’impunite, notamment en donnant suite 
aux allegations concernant la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo et la Mission en Republique du 
Soudan du Sud. Tous les Etats Membres doivent appuyer 
le Secretaire general lorsqu’il agit pour assurer que les 
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soldats de la paix repondent aux normes de conduite les 
plus elevees. 

Les ressources sont, bien entendu, importantes 
pour le maintien de la paix. Les Etats-Unis sont depuis 
longtemps le premier bailleur de fonds du maintien de 
la paix des Nations Unies, et ils continuent de l’etre a ce 
jour. Cela ne va pas changer, mais le maintien de la paix 
est une responsabilite partagee. Avec le partage des res- 
ponsabilites vient le partage du fardeau et le partage des 
couts. Un pays ne doit pas, seul, fournir plus d’un quart 
du budget du maintien de la paix des Nations Unies, et 
nous comptons voir instituer une repartition plus equi¬ 
table du budget entre les Etats Membres. 

A l’avenir, les Etats-Unis ne paieront pas plus de 
25 % du budget du maintien de la paix. C’est un plafond 
requis par la legislation de Etats-Unis. Nous nous enga- 
geons a travailler avec les Etats Membres et avec l’Orga- 
nisation pour veiller a ce que cet ajustement soit apporte 
d’une fa?on juste et intelligente, qui protege le maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous avons tous un role a 
jouer et nous devons tous passer a la vitesse superieure. 
Le Conseil de securite, le Secretariat, les organisations 
regionales comme l’Union africaine, les pays fournis- 
seurs de contingents et les gouvernements hotes doivent 
ceuvrer de concert. 

Tandis que nous allons de l’avant, nous devons 
toujours nous rappeler pourquoi, en premier lieu, nous 
deployons des missions de maintien de la paix. Nous 
envoyons les soldats de la paix au front pour aider ceux 
qui ont ete victimes de la guerre, et qui, souvent, ont 
connu des atrocites inimaginables. Si nous pensons aux 
personnes que les soldats de la paix sont censes servir 
et qu’elles occupent une place de choix dans nos esprits, 
alors, personne dans cette salle ne devrait hesiter a faire 
ce qu’il doit faire pour rendre les operations de maintien 
de la paix aussi efficaces que possible. 

M. Magierowski (Pologne) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais exprimer ma gratitude aux 
Pays-Bas, et au Premier Ministre Mark Rutte person- 
nellement, pour avoir organise le debat de ce jour, ainsi 
qu’au Secretaire general pour ses precieuses remarques. 
Je remercie egalement M. Moussa Faki Mahamat et 
M me Fatimata Toure de leurs exposes complets, instruc- 
tifs et passionnes. 

Je voudrais rappeler les mots prononces par le 
Secretaire general en avril dernier, lorsqu’il a dit dans 
cette meme salle que « l’objectif que nous fixons a cha- 
cune des operations de maintien de la paix est preparer 


le terrain en vue d’instaurer la stability et une paix 
durable » ( S/PV7918, p.2). Compte tenu de cela, nous 
devons agir ensemble pour rendre le processus d’amelio- 
ration des operations de maintien de la paix plus cohe¬ 
rent et plus efficace, ce qui nous permettra de jeter les 
bases solides et inclusives d’une paix perenne dans le 
monde entier. Depuis toujours, la Pologne appuie ferme- 
ment les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous les considerons comme un outil important 
dont dispose la communaute internationale pour preser¬ 
ver la paix et la securite mondiales. Toutefois, les defis 
contemporains a la securite exigent d’adopter une de¬ 
marche integree des Nations Unies et d’utiliser tous les 
moyens disponibles. Je tiens a reaffirmer a ce stade que 
la Pologne appuie tous les efforts visant a renforcer la 
mediation et la diplomatic preventive, a regler pacifi- 
quement les conflits et a s’attaquer a leurs causes pro- 
fondes. J’aimerais maintenant me concentrer sur quatre 
questions qui doivent guider nos travaux au Conseil de 
securite cette annee. 

Premierement, nous assistons aujourd’hui a des 
changements dans l’architecture geopolitique mondiale, 
qui ont des repercussions considerables sur la nature 
des conflits et, par consequent, sur celle des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. II doit done 
etre evident que les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies evoluent et que les nouvelles missions 
ont besoin de mandats qui soient considerablement dif- 
ferents de ce qu’ils etaient il y a plusieurs decennies. 
Nous devons repondre aux nouveaux defis en nous atta- 
chant, en tant que membres du Conseil de securite, a 
formuler des mandats realistes, adaptes a chaque mis¬ 
sion et contexte, sur la base d’une analyse profonde et 
complete des besoins sur le terrain. Ils doivent inclure 
une surveillance constante de la situation des droits de 
l’homme et des conditions de securite. Ainsi, les man¬ 
dats des missions doivent reconnaitre la primaute de la 
politique dans l’ensemble du processus de paix et preci- 
ser les resultats finaux attendus d’une mission. Le role 
du Conseil de securite dans ce processus est essentiel. 

Deuxiemement, le role des operations de main¬ 
tien de la paix dans la protection des civils est crucial. 
La Pologne accorde une enorme importance a cette 
question. Le rapport du Groupe independant de haut ni¬ 
veau charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies (voir S/2015/446) souligne a juste titre que les 
principes des operations de maintien de la paix ne de- 
vraient jamais servir d’excuse pour ne pas proteger les 
civils. Nous avons deja entendu trop d’excuses pourjus- 
tifier l’inaction, alors qu’elle etait en fait inexcusable. 
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La protection des civils reste une question hautement 
prioritaire pour la Pologne, et c’est pourquoi nous avons 
adhere aux Principes de Kigali sur la protection des 
civils et appelons les Etats Membres, notamment tous 
les pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police, a y adherer. A cet egard, nous tenons a souligner 
l’importance du plein respect du droit international et 
du droit international humanitaire, qui est une priorite 
fondamentale pour mon pays. L’impunite est inaccep- 
table, raison pour laquelle nous devons repeter que tout 
auteur d’un crime doit etre traduit en justice. Nous pre- 
conisons egalement une application stricte de la poli¬ 
tique de tolerance zero a 1’egard de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles, et nous condamnons tous les actes de 
cette nature commis par le personnel des operations de 
maintien de la paix. 

Troisiemement, la Pologne considere que la secu¬ 
rite des soldats de la paix est cruciale. II s’agit non seu- 
lement des contingents, mais egalement de l’ensemble 
du personnel humanitaire et du personnel d’appui des 
missions. Le rapport du general de corps d’armee Carlos 
Alberto dos Santos Cruz a declenche des discussions 
longtemps attendues sur la situation actuelle en ce qui 
concerne la securite des soldats de la paix de l’ONU. La 
mise en oeuvre effective des recommandations decoulant 
du rapport exigera la pleine cooperation et les efforts 
determines de toutes les parties impliquees, y compris 
le Secretariat, les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police et le Conseil de securite. 

Enfin, une formation insuffisante et inefficace 
des soldats de la paix a des consequences directes sur 
leur performance en matiere de protection des civils et 
sur la securite du personnel d’une mission. II ne peut y 
avoir de reponse adequate sans un processus de prepa¬ 
ration adequat. Les cycles de formation des soldats de la 
paix doivent donner aux Casques bleus une vision claire 
des priorites d’une mission donnee. La Pologne s’engage 
a apporter son appui dans ce domaine. Nous offrons nos 
capacites en matiere de formation, et nous sommes dis¬ 
poses a cooperer avec d’autres Etats Membres pour ame- 
liorer les competences des soldats de la paix. 

Nous ne devons pas oublier la dimension regio¬ 
nal des conditions de securite dans lesquelles les sol¬ 
dats de la paix de l’ONU operent. Ils sont deployes au 
sein de communautes vivantes et de societes en diffi- 
culte. S’ils veulent ne serait-ce qu’avoir une chance de 
proteger les civils en danger, ils ont besoin de partena- 
riats solides avec les pays d’accueil et les acteurs locaux 
et regionaux presents dans la zone. 


Le Conseil de securite doit entreprendre tous les 
efforts possibles et tirer le meilleur parti de son mandat 
pour ameliorer l’efficacite des operations de paix, car 
elles jouent un role crucial s’agissant de jeter les bases 
d’une paix durable. Je voudrais conclure en citant en¬ 
core une fois le Secretaire general. 

« S’agissant des operations de paix, nous 
sommes a la croisee des chemins. Notre tache 
consiste a faire en sorte qu’elles gardent toute 
leur utilite en leur confiant des mandats clairs 
et realisables, en leur proposant des strategies 
efficaces et en leur fournissant l’appui necessaire. 
II ne sera pas possible d’y parvenir sans un effort 
collectif » (ibid., p.4). 

M. Mukhtarov (Kazakhstan) (parle en russe) : 
Je remercie la presidence neerlandaise d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui sur une question tres importante. 
Je remercie egalement de leurs exposes tres instructifs 
et passionnants le Secretaire general Antonio Guterres, 
ainsi que M. Moussa Faki Mahamat, President de la 
Commission de l’Union africaine, et M me Fatimata 
Toure, Directrice du Groupe de recherche, d’etude et de 
formation femme-action. 

Alors que les operations de maintien de la paix 
ont renforce la paix et la stability dans de nombreuses 
zones de conflit, certaines missions sont vieilles de 
plusieurs decennies en de l’absence de solutions poli- 
tiques. Les missions de maintien de la paix operent dans 
des conditions ou les structures locales du pouvoir sont 
incapables de garantir pleinement la securite. Les me¬ 
naces asymetriques s’intensifient et les soldats de la 
paix deviennent des cibles d’attaques. Depuis 2000, de 
nombreux rapports ont ete publies sur l’amelioration des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
dont trois en 2015 qui ont formule des recommanda¬ 
tions concretes. 

Bien que des changements aient ete introduits 
dans les operations de maintien de la paix, le nombre 
de morts a augmente, en particulier au sein de cinq 
missions comptant parmi les plus grandes missions 
des Nations Unies en Afrique. Tout cela montre que les 
conflits, en particulier les conflits prolonges, exigent 
une approche collective et des efforts collectifs pour 
ameliorer les operations de maintien de la paix grace a 
des actions conjointes de toutes les parties interessees. 
A cet egard, par l’analyse des mesures et des processus 
entrepris par l’ONU dans les domaines du maintien et de 
la consolidation de la paix, nous voudrions partager avec 
le Conseil les observations et conclusions suivantes, qui 
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sont fondees sur nos approches et sur l’experience de nos 
collegues dans le cadre de l’etude par le Kazakhstan des 
aspects pratiques du deployment de contingents mili- 
taires au sein des operations de maintien de la paix. 

Pour commencer, trouver des solutions aux pro¬ 
blemes actuels de securite et de developpement exige 
une approche complete et axee sur trois volets, dont les 
principaux elements sont, d’abord, le lien entre securite 
et developpement. Nous sommes fermement convaincus 
que pour instaurer une paix et une securite a long terme, 
il faut egalement mettre en oeuvre des programmes vi- 
sant a realiser les objectifs de developpement durable 
en meme temps. Nous avons egalement besoin d’une 
approche regionale pour aborder les problemes et me¬ 
naces transfrontieres plutot que de l’approche specifique 
aux pays, plus etroite et plus souvent suivie, etant donne 
que les solutions aux problemes actuels ne peuvent etre 
trouvees au sein des frontieres d’un seul Etat. Ensuite, 
il y a le principe de l’unite d’action des Nations Unies, 
qui implique une amelioration de la coordination, de la 
rationalisation et de l’efficacite, tant au Siege que sur 
le terrain. Nous devons eviter une fragmentation exces¬ 
sive des programmes et projets en conjuguant les efforts 
des differentes unites des programmes de l’ONU afin de 
mettre en oeuvre des mesures visant a realiser les objec¬ 
tifs de developpement durable. 

Deuxiemement, les operations de maintien de la 
paix doivent respecter rigoureusement les buts et prin- 
cipes consacres par la Charte des Nations Unies. Toute 
nouvelle proposition ou condition doit etre soigneuse- 
ment examinee par le Comite special des operations de 
maintien de la paix. 

Troisiemement, etant donne que les operations 
de maintien de la paix sont une reflexion de l’environ- 
nement securitaire tres complexe qui prevaut actuelle- 
ment, nous devons mettre l’accent sur la cooperation 
entre tous les Etats Membres de l’ONU en renforgant 
la confiance entre les membres permanents du Conseil, 
afin d’utiliser tous les outils disponibles. C’est grace 
a une cooperation accrue avec les organisations regio- 
nales et sous-regionales et a une meilleure repartition 
des responsabilites que nous pourrons ameliorer l’effi- 
cacite globale. 

Quatriemement, les operations de maintien de 
la paix doivent avoir des mandats, des objectifs et des 
structures de commandement clairement definis, ainsi 
que des ressources suffisantes sur la base d’une evalua¬ 
tion realiste de la situation et d’un financement durable 
a long terme. Nous avons besoin d’approches nouvelles 


qui soient pratiques, realisables et realistes. Pour cela, 
il faut une meilleure appreciation de la situation et une 
capacite de reaction rapide afin de lutter contre les defis 
et menaces asymetriques. 

Cinquiemement, etant donne que les contingents 
de maintien de la paix ne sont pas des mecanismes 
appropries pour les operations de lutte contre le terro- 
risme, nous tenons a faire remarquer que les forces re- 
gionales sont generalement mieux a meme de combattre 
les groupes terroristes, comme cela a ete demontre dans 
de nombreux cas. Dans le meme temps, les Casques 
bleus des Nations Unies doivent continuer a jouer leur 
role, tel qu’il a ete strictement defini, dans le cadre des 
deployments conjoints avec les forces regionales. 

Enfin, la promotion d’une culture de la paix doit 
etre une priorite pour toutes les operations de main¬ 
tien de la paix, ainsi que pour le systeme des Nations 
Unies, les equipes de pays sur le terrain, les partenaires 
internationaux, les medias locaux et la societe civile. La 
participation des femmes a tous les stades et a tous les 
niveaux de nos activites de maintien de la paix permet- 
tra d’accroitre leur efficacite. Nous devons egalement 
utiliser de maniere creative et innovante les reseaux 
sociaux et les technologies numeriques afin d’ameliorer 
notre leadership et de lutter contre l’extremisme violent 
et la violence sexiste. 

Les conflits modernes sont si complexes que les 
operations de maintien de la paix ne sauraient a elles 
seules les resoudre. Dans ce contexte, si nous voulons 
que notre action soit couronnee de succes, nous devons 
proceder a une analyse approfondie des principales 
causes des conflits, investir dans le developpement, 
lutter contre les changements climatiques et resoudre 
les problemes de l’insecurite alimentaire et de la penu- 
rie d’eau et d’energie. Cette approche nous permettra 
d’avoir un plan d’action efficace en vue d’etablir et de 
renforcer la paix. En d’autres termes, pour reussir, il 
nous faut eliminer les facteurs d’instabilite, et non pas 
seulement nous attaquer aux symptomes. 

M. Lemoyne (France) : Je souhaite tout d’abord 
vous remercier. Monsieur le President, pour ce debat. Je 
crois que votre contribution, celles du Secretaire gene¬ 
ral, du President de la Commission de l’Union africaine 
et de M me Toure nous guident effectivement sur ce che- 
min de la reforme, qui a ete courageusement initiee. 

Il s’appelle Peter, il est neerlandais au sein de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA); elle 
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s’appelle Aichatou, elle est nigerienne, elle aussi au sein 
de la MINUSMA; elle s’appelle Ratih, elle est indone- 
sienne au sein de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban; il s’appelle Luis, il est chilien au sein de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 
Je tiens - et la France tient - a leur rendre un vibrant 
hommage. Ils sont de ces 100000 militaires, policiers et 
civils, qui risquent leur vie chaque jour dans les opera¬ 
tions de maintien de la paix, protegeant des dizaines de 
millions de personnes a travers le monde. Leur casque 
bleu, ce casque bleu, il incarne plus que tout et plus que 
jamais l’Organisation des Nations Unies. Il est syno- 
nyme d’espoir, comme en a temoigne personnellement 
le Ministre d’Etat Bakayoko. Je tiens egalement a saluer 
la memoire des quelques 3 700 Casques bleus morts en 
operation, dont 113 de mes compatriotes. Leur sacrifice 
au service de la paix ne sera jamais oublie. Permettez- 
moi, Monsieur le President, au moment ou la nation fran- 
gaise tout entiere salue 1’heroisme du colonel Beltrame, 
de l’associer a cet hommage rendu a ceux qui donnent 
leur vie pour que d’autres puissent vivre et survivre. 

Les Etats Membres comprendront pourquoi la 
France est et restera engagee avec force, Constance et 
conviction dans le travail sur l’amelioration des opera¬ 
tions de maintien de la paix. C’est parce que ces ope¬ 
rations sont indissociables des ambitions originelles de 
l’Organisation des Nations Unies qu’il en va de notre 
credibilite collective et que ce travail de reforme doit 
conforter l’efficience de ces operations de maintien de 
la paix. Il s’agit, bien sur, de contribuer au reglement 
politique des conflits dans des contextes de plus en plus 
complexes. Il s’agit de proteger les civils victimes des 
conflits, de la violence et des violations massives des 
droits de l’homme. Bref, il s’agit de construire avec les 
Membres de l’ONU un multilateralisme d’action au ser¬ 
vice de la paix et de la securite. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, dont je 
veux saluer la vision et la determination, il s’agit d’une 
entreprise complexe, difficile, mais indispensable. Elle 
reussit, lorsqu’on regarde l’exemple ivoirien, le Liberia, 
le Timor-Leste, mais elle est parfois confrontee a des 
defis politiques et securitaires d’un genre nouveau pour 
affronter des menaces asymetriques. Face a cela, natu- 
rellement, nous devons reflechir et surtout agir. Les 
operations de maintien de la paix sont notre bien com- 
mun, et c’est pourquoi nous souhaitons, avec toutes les 
personnes presentes, porter une nouvelle ambition. 

Pour y parvenir, nous devons tout d’abord reaf- 
firmer un principe cardinal : le maintien de la paix est 


un outil au service d’un objectif politique de pacifi¬ 
cation. Les operations de maintien de la paix doivent 
s’inscrire dans cet horizon politique. Tres souvent, les 
acteurs concernes, locaux, regionaux et multilateraux, 
conduisent ces processus politiques, et les operations 
de la paix doivent y contribuer activement, en pleine 
coordination avec eux -coordination, un mot clef, je le 
crois, qui doit s’appliquer egalement aux relations entre 
les differentes entites qui sont presentes sur ces terrains 
pour que le lien securite-developpement ne soit pas 
qu’un concept pour alimenter les travaux de recherche, 
mais soit veritablement efficient sur le terrain. 

Pour assurer le succes des operations de maintien 
de la paix, l’imperatif est double : mieux prioriser et 
sequencer les mandats pour eviter ce que le Secretaire 
general appelait les « sapins de Noel ». C’est particulie- 
rement important pour les mandats multidimensionnels 
qui font le lien avec la consolidation de la paix. Les ob- 
jectifs de court terme comme de long terme doivent pou- 
voir etre bien apprehendes par toutes les composantes 
de la mission comme par les partenaires exterieurs. 
Ces mandats doivent ensuite etre convertis en concepts 
d’operations et en regies d’engagement appliques par 
tous les Casques bleus dans le cadre des principes du 
maintien de la paix. 

Cette ambition d’un maintien de la paix toujours 
plus efficient necessite des operations conduites dans des 
conditions optimales. La presidence neerlandaise nous a 
justement invites a aborder la question des criteres du 
succes, de la mesure des progres et de revaluation de 
la performance. Cela nous concerne tous, membres du 
Conseil de securite, Secretariat general, contributeurs 
de forces, pays hotes, organisations regionales. Nous 
nous y attachons en tant que contributeur de troupes, 
le deuxieme europeen, le deuxieme parmi les membres 
permanents du Conseil de securite. Il ne s’agit pas de 
decerner de bons ou de mauvais points, il s’agit d’ame- 
liorer le niveau global du maintien de la paix. Il y a le 
developpement d’outils devaluation, d’analyse et d’ac¬ 
tion, et les examens strategiques qui sont conduites par 
le Secretariat s’inscrivent dans ce mouvement. Les pays 
contributeurs de troupes et de police doivent egalement 
participer pleinement a cet effort. Une meilleure perfor¬ 
mance sera atteinte des lors qu’il y aura aussi un res¬ 
pect pointilleux des lignes de conduite et des conditions 
d’exercice de la mission. Cela permettrait de reduire le 
nombre de Casques bleus tues ou blesses en operations, 
toujours trop nombreux. 
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Comme l’a evoque mon voisin, les rapports 
Brahimi (S/2000/809) et Cruz ont emis des recomman- 
dations pertinentes et operationnelles pour ameliorer la 
performance globale du maintien de la paix. Le temps de 
faction est venu. Cette journee est un moment important 
dans le processus indie par le Secretaire general. Pour 
nous, l’amelioration de la performance passe par trois 
composante clefs. 

Tout d’abord, la formation. Avant et pendant le 
deployment, naturellement, avec des formations opera¬ 
tionnelles militaires de base, mais egalement sur le plan 
linguistique, parce que sans interaction avec les popu¬ 
lations locales, ces forces ne peuvent etre pleinement 
efficaces. C’etait d’ailleurs au cceur des enjeux d’une 
conference ministerielle organisee a Paris fin 2016 sur 
le maintien de la paix en environnement francophone. 
La France est tres attachee a y contribuer. Nous formons 
par an pres de 30 000 soldats africains francophones, 
qui fournissent eux-memes de forts contingents pour les 
operations de maintien de la paix. 

Nous souhaitons developper encore davantage 
cette cooperation avec les fournisseurs de contingents et 
le Secretariat. Nous allons accroitre notre engagement 
pour l’enseignement du fran?ais dans les academies 
militaires et de police en Afrique, en Amerique du Sud 
et en Asie. Nous souhaitons egalement apporter notre 
pierre a l’edifice en contribuant a la plus large diffusion 
des concepts doctrinaux rediges par le Secretariat, et 
aider ainsi a renforcer leur participation aux operations 
de maintien de la paix par l’acquisition de competences 
operationnelles necessaires, ce qui permettra des certi¬ 
fications prealables au deployment toujours plus reus- 
sies et mieux atteintes. 

La deuxieme clef de la performance, c’est une 
meilleure generation des forces, avec la necessity d’aug- 
menter la mobilite, la capacite de projection et la pre¬ 
sence des femmes au sein des operations, comme cela 
a ete dit. 

Le troisieme point clef, je le crois, c’est que les 
operations de maintien de la paix puissent disposer des 
ressources necessaires pour la mise en oeuvre de toutes 
les composantes de leur mandat et utiliser ces ressources 
de la meilleure fa?on possible. En tant que cinquieme 
contributeur financier au budget du maintien de la paix, 
nous y contribuons pleinement. Nous souhaitons aussi, 
et nous le faisons, consulter systematiquement les pays 
fournisseurs de contingents en amont des renouvelle- 
ments de mandat dont la France a la charge. Nous nous 


engageons a le faire encore plus regulierement, tout au 
long de l’annee. 

Le Conseil doit egalement savoir que l’exempla- 
rite des agents est pour nous cruciale. Nous soutenons 
pleinement la politique de tolerance zero du Secretaire 
general concernant les abus sexuels. Cette prevention 
et cette repression sont essentielles. Toute violation du 
droit doit etre sanctionnee avec fermete. Cette tolerance 
zero doit s’etendre a tous les comportements qui pour- 
raient nuire au bon deroulement de la mission. 

Enfin, notre ambition pour le maintien de la 
paix doit pleinement se refleter dans les relations entre 
l’ONU et les organisations regionales. Elies jouent un 
role croissant dans la promotion de la paix et la securite. 
La Charte des Nations Unies avait ete clairvoyante avec 
son Chapitre VIII. 

L’Union europeenne joue un role indispensable, 
mais c’est aussi le cas, evidemment, de l’Union afri- 
caine et des organisations sous-regionales du continent. 
Leurs operations peuvent jouer un role parfaitement 
complementaire de celui des operations des Nations 
Unies; cela a ete souligne par le Secretaire general et 
par le President de la Commission de l’Union africaine. 
On le voit aussi avec la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel, dont la pleine operationnalisation 
doit faciliter la mise en oeuvre du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali. 

La France salue et soutient pleinement ces opera¬ 
tions, qui doivent pouvoir disposer de systemes de plani- 
fication et de redevabilite etablis, et puis de mecanismes 
de financement previsible et durable. Nous y contri- 
buerons naturellement. Le moment venu, et comme l’a 
indique le President de la Republique a Ouagadougou, la 
France soutiendra au Conseil de securite l’initiative de 
l’Union africaine en vue d’assurer un financement auto- 
nome et previsible des operations africaines de paix. 

Je terminerai enrappelantque l’annee 2018 marque 
le centenaire de la fin de la Premiere Guerre mondiale. 
Ce rendez-vous nous appelle a une responsabilite col¬ 
lective de ne pas laisser l’histoire se repeter encore et 
encore. C’est pourquoi la France est pleinement enga- 
gee pour que le multilateralisme, en particulier l’ONU, 
puisse repondre aux defis d’aujourd’hui. Le maintien de 
la paix est l’incarnation de cette ambition. II sera au cceur 
du Forum de Paris sur la paix, le 11 novembre prochain. 
Le Forum inscrira pleinement son action en appui des 
efforts des Nations Unies pour faire reculer la guerre. 
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II sera la premiere edition d’un rendez-vous annuel qui 
associera les Etats, les organisations internationales et 
la societe civile pour faire avancer la gouvernance mon¬ 
diale afin qu’elle soit toujours plus efficace et adaptee 
pour repondre aux defis mondiaux contemporains. 

Nous qui sommes aujourd’hui confortablement 
assis ici, nous le devons aux populations otages des 
conflits. Nous le devons a nos peuples, qui demandent 
de l’action, et non de la resignation. Nous le devons a 
Aichatou, a Peter, a Ratih et a Luis, qui, au moment ou 
je parle, incarnent l’ONU et l’espoir sur le terrain. 

Le baron Ahmad (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat et de votre contribu¬ 
tion a un moment opportun et extremement important. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
le Secretaire general Guterres de son dynamisme et de 
son attachement a la reforme du maintien de la paix, le 
President Mahamat, et M me Toure, qui a donne un rappel 
passionne, puissant et poignant dans ses reflexions sur 
le role du maintien de la paix et la voie a suivre pour 
renforcer son efficacite. Je suis certain que nous avons 
tous entendu sa voix, son plaidoyer et sa contribution 
dans des termes tres clairs. 

Alors que nous commemorons le soixante-dixieme 
anniversaire des activites de maintien de la paix des 
Nations Unies, il convient de prendre un moment pour 
faire le bilan des nombreuses vies sauvees et des regions 
et pays qui ont pu etre stabilises au fil des ans. Des mil¬ 
lions de personnes vivent dans certaines des regions les 
plus agitees au monde. On leur donne de l’espoir; on leur 
a donne des possibilites. II y a de quoi etre fier du labeur 
et des sacrifices des centaines de milliers d’hommes et 
de femmes qui ont mis leur vie en peril. Certains ont 
fait don de leur vie pour proteger les plus vulnerables. 
A l’occasion de ce soixante-dixieme anniversaire, nous 
rendons hommage aux services qu’ils ont rendus et a la 
contribution de ceux qui appuient les efforts de l’ONU 
par l’intermediaire d’organismes regionaux tels que la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. 

Au cours des sept dernieres annees, les problemes 
rencontres par les soldats de la paix ont evolue. Les dif- 
ferends sont de plus en plus complexes. Le contexte 
des missions est de plus en plus dangereux, et notre 
contribution collective dans ce batiment n’a pas suivi le 
rythme. Les activites de maintien de la paix des Nations 
Unies sont trop importantes pour echouer. Ces dernieres 
annees, nous avons accompli des progres, par exemple, 


en matiere de planification et de constitution des forces. 
Les Reunions des ministres de la defense sur le maintien 
de la paix organisees a Londres en 2016 et Vancouver 
en 2017 ont genere 80 nouveaux engagements a four- 
nir du personnel et des capacites. Ces progres doivent 
se pour suivre. 

Nous accueillons avec satisfaction l’appel a Tac¬ 
tion lance par le Secretaire general cette annee, et je salue 
egalement la declaration qu’il a prononcee aujourd’hui, 
dans laquelle il a mis un accent particulier sur la surete 
et la securite des soldats de la paix. Le plan d’action des 
Nations Unies pour mettre en oeuvre certaines de ces re- 
commandations arrive egalement a point nomme. Je me 
felicite par ailleurs que le Secretaire general ait affirme 
aujourd’hui qu’il fournirait des mises a jour regulieres 
sur la mise en oeuvre du plan d’action. Alors que nous 
nous lan?ons dans cette entreprise collective pour ame- 
liorer les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, le Royaume-Uni suggere de mettre l’accent sur 
trois domaines. 

Premierement, le Conseil de securite doit prendre 
ses responsabilites au serieux et disposer des informa¬ 
tions necessaires a cette fin. Nous devons fixer des ob- 
jectifs clairs et realisables pour les operations de main¬ 
tien de la paix et ne pas avoir peur d’etablir un ordre afin 
que les mandats fournissent les bonnes orientations et 
les ressources necessaires au moment opportun. Nous 
devons aller plus loin, definir des mandats plus strate- 
giques et adopter une perspective a long terme. A cette 
fin, le Conseil doit disposer d’informations et d’analyses 
de haute qualite, actualisees et precises. Nous, Etats 
comme institutions, devons travailler de concert pour 
atteindre cet objectif. 

Deuxiemement, pour etre efficaces, les opera¬ 
tions de maintien de la paix doivent etre completees par 
tous les outils que l’ONU et la communaute internatio- 
nale ont a leur disposition. Nous devons renforcer la 
coordination au Siege et sur le terrain dans le domaine 
du maintien de la paix, ameliorer le developpement, et 
toutes les composantes de l’ONU doivent apporter leur 
concours. C’est pourquoi nous appuyons la vision et les 
themes qui sous-tendent les propositions du Secretaire 
general en vue de perenniser la paix ainsi que celles 
concernant la reforme du pilier paix et securite. 

Troisiemement, nous devons ameliorer les perfor¬ 
mances et renforcer l’application du principe de respon- 
sabilite lorsque les resultats sont insuffisants. Il faut une 
meilleure adequation entre les capacites des contingents 
et les taches qu’on leur demande d’accomplir. A cette 
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fin, le Departement des operations de maintien de la 
paix doit intensifier ses travaux en matiere de consti¬ 
tution des forces, de formation, de controle de l’exe- 
cution et devaluation. Cela signifie aussi que les Etats 
Membres doivent fournir les capacites qu’ils se sont 
engages a fournir. Nous devons continuer de prendre en 
consideration le role crucial que jouent les femmes pour 
assurer la bonne execution du maintien de la paix, et 
mobiliser davantage de femmes dans toutes les compo- 
santes de toutes les missions. 

Par-dessus tout, nous devons mettre fin a l’exploi- 
tation et aux atteintes sexuelles commises par ceux qui 
ont ete deployes pour proteger les civils, et nous devons 
fournir une veritable protection aux femmes, aux enfants 
et, de fait, a toutes les communautes vulnerables, comme 
M me Toure l’a souligne dans son expose. En outre, il est 
tout aussi imperatif de remedier a la violence sexuelle 
liee aux conflits. Le Royaume-Uni entend accueillir une 
reunion internationale en 2019 pour faire le point des 
progres accomplis au cours des cinq annees qui se se- 
ront ecoulees depuis la tenue du Sommet mondial pour 
mettre fin aux violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et definir les prochaines mesures a prendre. 
Si nous saluons le chemin parcouru, en particulier avec 
la nouvelle demarche axee sur les victimes pronee par 
l’ONU, de trop nombreux incidents preoccupants per¬ 
sistent dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

Grace au leadership du Secretaire general, nous 
avons l’occasion de faire en sorte que le maintien de 
la paix des Nations Unies soit adapte a notre epoque. 
II nous incombe a tous d’ceuvrer de concert pour sai- 
sir cette occasion. Nous tous, c’est-a-dire le Conseil, le 
Secretariat, les organismes regionaux et sous-regionaux, 
les pays hotes et tous ceux qui fournissent des contin¬ 
gents, des personnels de police et des contributions fi¬ 
nanciers. N’oublions pas que les soldats de la paix des 
Nations Unies, sous la banniere de l’ONU, agissent au 
nom de chacun d’entre nous. II nous incombe done de 
veiller a ce qu’ils incarnent les ideaux consacres par la 
Charte des Nations Unies, parce qu’en fin de compte, a 
travers eux, nous unissons nos forces pour maintenir la 
paix et la securite internationales. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation du present de¬ 
bat, et saluons tout particulierement votre presence, 
Monsieur le Premier Ministre des Pays-Bas, ainsi que 
votre contribution au debat. Nous saluons egalement la 
presence d’autres representants de haut niveau, et re- 
mercions de leurs exposes M. Moussa Faki Mahamat, 


President de la Commission de l’Union africaine, et 
M me Fatimata Toure, Directrice du Groupe de recherche, 
d’etude et de formation femme-action. Nous tenons a 
mettre particulierement en relief la vision et le leader¬ 
ship du Secretaire general Antonio Guterres a la tete des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le Perou est un pays attache a ces operations. 
Nous fournissons des contingents depuis 1958, et nous 
sommes actuellement presents dans cinq pays, notam- 
ment avec une compagnie du genie en Republique cen- 
trafricaine. Nous estimons que les Casques bleus sont 
indispensables pour proteger les civils et promouvoir la 
transition vers une paix durable dans les 15 pays dans 
lesquels ils sont actuellement deployes. Nous tenons a 
rendre un hommage particulier aux soldats des plus de 
110 pays qui se consacrent a cette noble tache. 

Nous considerons que le debat en cours sur l’effi- 
cience des operations de maintien de la paix est impor¬ 
tant, au regard des circonstances dans lesquelles ces 
missions doivent s’acquitter de mandats toujours plus 
complexes, et d’autant qu’elles sont parfois deployees 
dans des situations ou il n’y a pas veritablement de paix 
a maintenir. A cet egard, il nous faut tenir compte, en 
premier lieu, du fait que le cout du maintien de la paix 
est generalement minime compare au prix de la guerre 
et de la destruction, et que, pour reussir, le maintien de 
la paix necessite un consensus international solide et so- 
lidaire, qui commence au Conseil de securite et qui doit 
se traduire par des capacites operationnelles concretes. 
Cela exige des mandats assortis d’objectifs precis, de 
strategies coherentes et de ressources financieres et lo- 
gistiques suffisantes. Cela implique que leurs mandats et 
l’approche globale de la communaute internationale vis- 
a-vis des operations de maintien de la paix doivent etre 
periodiquement revus et actualises par le Conseil. Dans 
cette optique, nous tenons a souligner quatre points. 

Premierement, il est necessaire de definir clai- 
rement les objectifs et fonctions des pays fournisseurs 
de contingents, afin d’accroitre l’efficacite des opera¬ 
tions. L’Organisation doit pouvoir rehausser le niveau 
de ses operations de maintien de la paix en fonction des 
urgences et des besoins precis. A cet effet, il faut qu’il 
existe un dialogue fluide entre le Conseil, les pays four¬ 
nisseurs de contingents et le Secretariat au sujet des as¬ 
pects politiques et operationnels. Concretement, comme 
l’indique la resolution 2378 (2017), nous estimons qu’il 
faut faire progresser la creation de mecanismes de 
deployment rapide, la formation des contingents et le 
recours aux technologies modernes et aux capacites 
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specialises. Une presence accrue des femmes dans les 
missions et a des postes de haut responsable est egale- 
ment une evolution importante. 

Deuxiemement, il faut faire concorder la strategic 
des operations de maintien de la paix et leur contexte, 
en fonction des circonstances. L’Organisation doit de¬ 
terminer clairement la viabilite et la validite d’un man¬ 
dat donne, en fonction de revolution de la situation sur 
le terrain. A cet egard, nous mettons deux conditions 
en exergue : le consentement et la cooperation de l’Etat 
hote, et l’existence d’un veritable processus politique. 
A cela, il convient d’ajouter, de la part de reorganisa¬ 
tion, une evaluation adaptee des causes du conflit et des 
risques qui y sont associes. Il est egalement souhaitable 
de generer des synergies avec les pays limitrophes du 
pays hote de la mission, afin d’eviter les flux transfron- 
tieres illicites qui attisent parfois le conflit. 

Pour leur part, les operations de maintien de la 
paix doivent disposer de capacites de renseignement et 
doivent pouvoir exercer une influence sur leurs interlo- 
cuteurs sur place. Le recours aux sanctions, generates 
comme ciblees, a fait la preuve de son efficacite mais, 
dans certains cas, il peut etre assorti d’autres moyens 
de pression politique. Il importe d’etudier les meilleures 
formes de complementarite avec les forces militaires ou 
coalitions regionales, afin de determiner les meilleures 
manieres de proceder. Cette participation devra etre 
soutenue financierement par l’Organisation. 

Troisiemement, il faut garantir la securite des 
operations de maintien de la paix. Les chiffres actuels, 
s’agissant du nombre de Casques bleus tues, sont inac- 
ceptables. Le Perou se felicite de la priorite accordee 
par le Secretariat a cette problematique, avec la mise en 
oeuvre d’un plan d’action immediat allant de l’entraine- 
ment a l’alerte rapide. Conformement au rapport intitule 
« Improving Security of United Nations Peacekeepers », 
redige par le general de corps d’armee Carlos Alberto 
dos Santos Cruz, ancien commandant des forces des 
Nations Unies, et au rapport Brahimi (voir S/2000/809), 
nous estimons qu’il est indispensable d’analyser l’envi- 
ronnement dans lequel des contingents vont etre de- 
ployes et de leur assurer les ressources et l’entramement 
idoines. Leur credibility et, en definitive, leur capacite a 
s’acquitter de leur mandat en dependent. Dans le meme 
ordre d’idees, nous tenons a rendre hommage aux efforts 
importants que consent le Secretaire general pour preve- 
nir et combattre, avec fermete et determination, toutes 
les formes d’exploitation et d’atteintes sexuelles dans les 
operations de maintien de la paix. 


Quatriemement, enfin, il faut aligner les opera¬ 
tions de maintien de la paix sur les efforts de consolida¬ 
tion de la paix, ainsi que sur l’objectif general d’une paix 
durable et sur le processus de construction de cette der- 
niere, de maniere a garantir des transitions ordonnees 
vers des environnements stables et surs, marques par le 
respect des droits de l’homme et la promotion du deve- 
loppement durable. Dans ce sens, il est important que 
le Conseil entretienne une etroite coordination avec les 
pays fournisseurs de contingents et avec le Secretariat, 
ainsi qu’avec la Commission de consolidation de la paix. 
Les operations de maintien de la paix doivent faire de 
meme sur le terrain, avec les divers acteurs nationaux et 
avec l’equipe de pays des Nations Unies. 

Pour terminer, nous souhaitons rappeler les pa¬ 
roles de l’ancien Secretaire general, M. Javier Perez de 
Cuellar, lorsqu’il a re?u, en 1988, le prix Nobel de la paix 
au nom des operations de maintien de la paix. Il avait 
alors declare que ces operations symbolisent la volonte 
de paix de la communaute internationale et incarnent 
l’expression impartiale et concrete de cette volonte. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence neerlandaise d’avoir organise 
ce debat de haut niveau sur les operations de maintien 
de la paix et d’avoir tire parti de la dynamique dont be- 
neficie le programme de reforme depuis plusieurs an- 
nees. Nous sommes heureux de vous voir, Monsieur le 
Premier Ministre, presider la presente seance, ce qui de- 
montre l’importance que votre pays attache a la reforme 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et au renforcement de leur role. 

Nous remercions le Secretaire general de son ex¬ 
pose, ainsi que de son leadership sur cette question. Je 
voudrais dire a quel point nous sommes reconnaissants 
pour sa declaration d’aujourd’hui, qui a ete franche, in- 
telligente et complete. Il a dit tout ce qui doit etre dit. 
C’est une declaration que tout le monde doit lire. 

Nous nous rejouissons egalement que le President 
Moussa Faki Mahamat ait pu se joindre a nous par vi- 
sioconference, et nous le remercions de sa declaration. 
Nous sommes fiers de ce qu’il accomplit pour revitaliser 
la Commission de l’Union africaine. Je voudrais saisir 
cette occasion pour dire combien nous sommes heureux 
de voir l’excellente cooperation qui existe entre l’ONU 
et l’Union africaine sous les auspices de leur nouveau 
leadership respectif. 

Nous remercions egalement M me Latimata Toure 
pour ses observations. La mission du Conseil de securite 


22/95 


18-08790 



28/03/2018 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.8218 


etait au Mali et dans deux autre pays du Groupe de cinq 
pays du Sahel en octobre de l’annee derniere. Nous 
avons done eu l’occasion d’apprecier la profonde preoc¬ 
cupation qu’elle a exprimee et partagee avec nous Nous 
la remercions. 

Nous convenons tous que les operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies sont Fun des outils 
les plus importants dont nous disposons pour la promo¬ 
tion et le maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales. C’est pourquoi nous continuons d’attacher une 
grande importance au maintien de la paix des Nations 
Unies. Mais, dans le meme temps, nous savons que les 
problemes de paix et de securite auxquels nous sommes 
confrontes aujourd’hui sont bien differents de ceux que 
nous avons rencontres aux premiers temps du maintien 
de la paix des Nations Unies. C’est pourquoi il est neces- 
saire de changer et de s’adapter a la nouvelle realite pour 
etre en mesure de repondre efficacement aux defis et 
aux menaces de notre temps. 

Bien entendu, le debat sur la reforme du main¬ 
tien de la paix des Nations Unies est en cours depuis 
plus de deux ans. Nombre de bonnes idees et de recom- 
mandations ont resulte de ces discussions. Ainsi, il nous 
semble, comme cela a ete mentionne par le Secretaire 
general, que le moment est venu de privilegier la mise 
en oeuvre. Ce qui importe le plus, c’est de prendre des 
mesures concretes pour faire avancer le processus de 
reforme. Il importe au plus haut point que nous evitions 
de nous enliser dans les memes vieilles discussions, 
dont certaines ont commence depuis la publication du 
rapport du Groupe d’etude sur les operations de paix de 
l’Organisation des Nations Unies - le rapport Brahimi 
(S/2000/809), il y a plus de 17 ans. Nous sommes recon- 
naissants au Secretaire general d’avoir fait de la reforme 
sa priorite absolue et de prendre des mesures impor- 
tantes a cet egard. C’est ce qui ressortait clairement de 
sa declaration d’aujourd’hui. Je voudrais maintenant 
soulever quelques questions. 

Nous convenons de la necessity de changer nos 
mentalites afin que le processus de reforme porte ses 
fruits. Cela est absolument essentiel. Une partie de ce 
nouveau mode de pensee doit etre que la reforme des 
operations de maintien de la paix exige la participa¬ 
tion de tous. Par consequent, l’idee d’une responsabilite 
partagee, associant tous les acteurs, y compris les pays 
hotes, les organisations regionales, le Conseil de secu¬ 
rite, les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police et le Secretariat est tout a fait essentielle. Cela 
devrait etre au cceur de tout le processus de reforme, 


car il faut a tout prix modifier la tendance, qui est sou- 
vent apparente, d’envisager la reforme seulement sous 
un angle restreint. Il est essentiel que cette tendance soit 
evitee et rejetee. 

Nous apprecions vivement le fait qu’il se passe 
beaucoup de choses actuellement en termes de reformes, 
qui ne se limitent pas a la paix et a la securite. Il s’agit 
d’un processus de reforme a l’echelle du systeme, englo- 
bant egalement des reformes en matiere de gestion et de 
developpement. Certes, nous voyons beaucoup de syner- 
gie entre tous ces processus de reforme, et nous compre- 
nons qu’ils sont tres importants pour eviter la fragmen¬ 
tation et assurer une approche globale vis-a-vis des defis 
et des menaces a la paix et la securite sur l’ensemble du 
cycle des conflits, de la prevention et du reglement au 
maintien et a la consolidation de la paix. Mais cela dit, 
nous comprenons qu’il est pratiquement impossible de 
mettre en oeuvre ces reformes simultanement et en une 
seule fois, et nous jugeons utile de hierarchiser les prio- 
rites. L’adoption d’une approche progressive pour entre- 
prendre ces reformes permettra davantage d’obtenir le 
resultat souhaite. Comme recommande dans le rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/466), le Secretariat 
devrait etre beaucoup plus axe sur le terrain. Tout en 
appreciant les mesures audacieuses qui sont proposees 
pour reduire les obstacles bureaucratiques et assurer une 
plus grande efficacite, nous devons veiller a ne pas trop 
centrer le processus de reforme sur les structures et les 
processus au Siege, au risque de ne pas avoir beaucoup 
d’impact sur le terrain. La encore, les propositions et 
les visions ont ete presentees de maniere convaincante. 
Il reste maintenant a proceder a la mise en oeuvre sur le 
terrain d’une maniere tout aussi convaincante. 

On ne peut s’attendre a ce que les soldats de la 
paix s’acquittent efficacement de leur mandat de protec¬ 
tion des civils, tout en assurant leur propre surete et se¬ 
curite, que s’ils disposent des ressources necessaires et 
des capacites qui correspondent aux besoins et aux exi¬ 
gences sur le terrain. C’est ce que le President Moussa 
Faki Mahamat a souligne a juste titre. La question de la 
performance et de la responsabilite peut etre utilement 
abordee si les conditions necessaires sont remplies. Cela 
ne vise en aucune maniere a sous-estimer l’importance 
de garantir la responsabilisation et le respect des normes 
requises en matiere de performance. C’est plutot un 
appel en faveur d’un jugement equilibre et d’un esprit 
d’objectivite. Il est tres clair que nous n’avons toujours 
pas releve ce defi. En tout etat de cause, c’est l’avis des 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 
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Nous esperons que la reforme en cours va s’attaquer 
serieusement a ce probleme, ce qui est essentiel pour 
l’efficacite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

L’autre point important qui merite d’etre souli- 
gne, c’est l’imperatif d’etablir des partenariats regio- 
naux et internationaux, ce qui n’est plus une option, 
mais une necessite. Cette question fait deja l’objet de 
discussions ici au Conseil, et il est encourageant de sa- 
voir que cette importante realite est maintenant mieux 
pergue. Ces partenariats sont incontestablement utiles 
non seulement pour renforcer la capacite de reponse des 
Nations Unies face aux situations de conflit, mais aussi 
pour garantir une plus grande efficience et une meil- 
leure efficacite. Nous sommes heureux que le Secretaire 
general ait accorde une grande importance a la question 
et ait deja pris des mesures considerables pour renforcer 
sensiblement, pour des raisons evidentes,le partenariat 
avec l’Union africaine. 

Ces reformes importantes ne peuvent etre entre- 
prises sans la participation de tous les Etats Membres. 
II est incontestable que cela est frustrant, car reunir 
le consensus necessaire n’est jamais facile, mais c’est 
absolument necessaire et il n’y a pas d’autre choix. 
Toutefois, il est indeniable qu’il est actuellement diffi¬ 
cile, mais non impossible, de rallier la volonte politique 
necessaire. Cela est faisable parce qu’il est dans l’interet 
de tous de veiller a ce que les reformes aboutissent, y 
compris celles concernant les operations de maintien de 
la paix. Mais cela va exiger que tout soit mis en oeuvre 
pour instaurer la confiance et un esprit de compromis 
entre les Etats Membres. C’est pourquoi il faut ceuvrer 
en etroite consultation et en partenariat avec les pays 
fournisseurs de contingents et les autres parties pre- 
nantes concernees. 

En tant qu’un des principaux pays fournisseurs 
de contingents, nous attachons assurement une grande 
importance au renforcement des operations de paix des 
Nations Unies dans tous leurs aspects. Notre contribu¬ 
tion de longue date aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies est dictee par une ferme convic¬ 
tion qui repose sur notre histoire dans les domaines du 
multilateralisme et de la securite collective. En atteste 
notre bilan au cours des 70 dernieres annees, ainsi que 
la performance de milliers de nos soldats de la paix qui 
operent actuellement dans certaines situations de conflit 
particulierement instables et consentent de nombreux 
sacrifices pour defendre la paix et la securite regionales 
et internationales. 


Pour terminer, je voudrais reaffirmer que l’Ethio- 
pie est resolue a continuer a jouer un role actif dans le 
renforcement des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public et d’avoir pre¬ 
pare la note de cadrage (S/2018/184, annexe) a cette fin. 
Je tiens egalement a remercier S. E. le Secretaire gene¬ 
ral de son expose tres utile, ainsi que S. E. le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, et M me Fatimata Toure, de leurs exposes. 

Parce que nous sommes conscients de nos res- 
ponsabilites a l’egard du maintien de la paix et compte 
tenu de notre experience en tant que pays fournisseur 
de contingents et en tant que pays hote d’une mission de 
maintien de la paix pendant 12 ans, a savoir la Mission 
d’observation des nations Unies pour l’lraq et le Koweit, 
dont le mandat s’est acheve avec succes en 2003 et dont 
plus des deux tiers du budget total avaient ete finances 
par mon pays, nous voudrions axer notre declaration sur 
l’amelioration de l’efficacite des operations de maintien 
de la paix au moyen de quatre elements. 

Le premier element est celui de la responsabilite 
partagee. Le maintien de la paix necessite une coordina¬ 
tion entre les differents acteurs concernes et les organes 
de l’ONU afin de repondre aux besoins urgents sur le 
terrain. A cet effet, nous deployons des operations de 
maintien de la paix, qui sont clairement un des outils les 
plus efficaces a la disposition de l’ONU pour maintenir 
la paix et la securite. Lorsqu’on parle des trois principes 
du maintien de la paix, a savoir le consentement des par¬ 
ties, l’impartialite et le non-recours a la force sauf en cas 
de legitime defense ou pour proteger le mandat, on doit 
partir de la clef de voute qui est l’opinion du pays hote. 
Le pays hote est la partie qui doit imperativement etre 
consultee tout au long de chaque phase du mandat, de sa 
formulation a sa pleine mise en oeuvre en passant par sa 
prorogation et son examen. 

La cooperation triangulaire mise en place par la 
Conseil de securite avec les pays qui fournissent des 
contingents et le Secretariat est un autre moyen im¬ 
portant et necessaire de garantir la cooperation avec 
les pays fournisseurs et de connaitre leurs preoccupa¬ 
tions et leurs points de vue tout au long des differentes 
phases du mandat. Je rappelle d’ailleurs que la note du 
President du Conseil de securite sur les methodes de 
travail (S/2017/507) fournit egalement des orientations 
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concernant la coordination avec les pays qui fournissent 
des contingents. 

Le deuxieme element a trait aux defis actuels. Les 
differents debats organises tout au long de l’annee der- 
niere sur le maintien de la paix nous ont fourni de mul¬ 
tiples idees et points de vue a cet egard. Le dernier de 
ces debats, qui s’est tenu en decembre (voir S/PV.8150), 
a ainsi permis aux Etats Membres et a la Sous-Secretaire 
generale aux operations de maintien de la paix de se 
pencher notamment sur la necessite pour les missions de 
maintien de la paix de disposer en continu des informa¬ 
tions pertinentes, afin d’avoir une vision precise des me¬ 
naces auxquelles elles et les civils sont confrontes et de 
combler eventuellement les lacunes en ce qui concerne 
les besoins militaires et civils en matiere de maintien de 
la paix, y compris en termes de materiel, de formation, 
de ressources humaines et de competences linguistiques. 

La cooperation des pays fournisseurs de contin¬ 
gents, notamment par le partage des experiences et le 
renforcement des capacites a tous les stades du deploy¬ 
ment des contingents, garantirait la coherence et la coor¬ 
dination face aux difficultes que rencontre le maintien 
de la paix. Le Kowei't appuie tous les efforts deployes 
par le Secretaire general pour ameliorer la performance 
et l’efficacite du maintien de la paix et pour remedier 
aux insuffisances qui empechent la pleine execution des 
mandats. Nous nous felicitons du grand sens des respon- 
sabilites dont a fait montre le Secretariat en entamant 
une etude approfondie sur la performance ainsi que 
l’elaboration d’un plan d’action suite au rapport Cruz, 
afin de lutter contre l’augmentation des pertes humaines 
dans les operations de maintien de la paix. Nous rendons 
d’ailleurs hommage aux soldats de la paix qui ont donne 
leur vie au nom du maintien de la paix et de la protection 
des civils, partout dans le monde. 

Le troisieme element concerne les facteurs ex- 
ternes qui influent sur le maintien de la paix. Les chan- 
gements auxquels doit faire face le maintien de la paix 
ne se limitent pas a la coordination ni aux problemes 
de deploiement. Ils concernent aussi la necessite d’adap- 
ter les principes du maintien de la paix, tel le recours 
a la force uniquement en cas de legitime defense ou 
de defense du mandat, au regard de menaces de plus 
en plus nombreuses qui n’ont que faire du drapeau 
de l’ONU et de la protection qu’il est cense apporter, 
comme le Secretaire general l’a dit tout a l’heure. Pour 
lutter contre les facteurs externes et les defis transfron- 
tieres qui ont une incidence sur les operations de main¬ 
tien de la paix, comme par exemple les changements 


climatiques, les migrations, les deplacements, la mul¬ 
tiplication des conflits et l’augmentation des besoins, il 
faut une approche integree a l’echelle de toute la mis¬ 
sion, qui permette de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit, d’instaurer une paix durable et de prevenir 
toute resurgence du conflit. A cet egard, je tiens a sou- 
ligner l’importance des examens strategiques des ope¬ 
rations de maintien de la paix menes regulierement 
par le Secretariat. Ces examens doivent etre un outil 
dont se sert le Conseil pour adapter le maintien de la 
paix aux changements qui echappent au controle des 
Etats Membres. 

Enfin le quatrieme element est celui de la coo¬ 
peration regionale. Le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies nous fournit un outil efficace de coopera¬ 
tion avec les organisations regionales et sous-regionales, 
en particulier lorsque le deploiement necessite la parti¬ 
cipation des pays voisins, comme on peut le voir pour un 
certain nombre de missions en Afrique. La cooperation 
regionale ne se limite pas a la mobilisation et au deploie¬ 
ment des contingents; elle requiert la participation de 
tous les acteurs concernes, a commencer par le pays 
hote, a toutes les etapes, de la formulation a l’examen 
du mandat et lorsque des difficultes apparaissent et qu’il 
faut apporter des changements avant qu’une situation ne 
s’aggrave. 

Pour conclure, tous les elements que je viens 
d’evoquer appellent a des mandats clairs et souples afin 
que les soldats de la paix soient en mesure de s’adapter 
aux changements sur le terrain et a l’intensite des me¬ 
naces qui se posent a eux. Les mandats des operations de 
paix ne peuvent pas non plus etre proroges indefiniment 
sans que les objectifs recherches ne soient atteints. Nous 
devons done faire preuve d’initiative et nous inspirer des 
rapports, examens, experiences et recommandations qui 
ont ete presentes au Conseil depuis plus d’un quart de 
siecle. Nous remercions une nouvelle fois le Royaume 
des Pays-Bas d’avoir mis cette question a l’ordre du jour 
afin de pouvoir entendre les vues du plus grand nombre 
possible d’Etats Membres sur la maniere d’ameliorer 
l’efficacite des operations de maintien de la paix, qui 
sont, depuis plus de 70 ans, un des outils les plus impor- 
tants a la disposition du Conseil pour maintenir la paix 
et la securite internationales. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous vous remercions. Monsieur le President, de 
l’organisation du present debat public consacre a la ma¬ 
niere dont nous pouvons agir collectivement pour ame¬ 
liorer les operations de maintien de la paix des Nations 
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Unies. Nous remercions egalement le Secretaire gene¬ 
ral, M. Antonio Guterres; le President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat; ainsi 
que la Directrice du Groupe de recherche, d’etude et 
de formation femme-action, M me Fatimata Toure, de 
leurs exposes. 

Nous appuyons la volonte du Secretaire general 
d’ameliorer l’efficacite des operations de paix, ainsi que 
l’accent mis sur l’importance de trouver des reglements 
politiques aux conflits. En effet, la principale mission 
du maintien de la paix est d’aider les parties a parvenir 
a des accords politiques pour regler pacifiquement leurs 
differends et de contribuer a la mise en oeuvre de ces ac¬ 
cords le plus rapidement. Sans progres sur le plan poli¬ 
tique, les missions peuvent rester de tres longues annees 
dans un pays. Bien entendu, les activites de maintien 
de la paix des Nations Unies doivent etre adaptees aux 
realties d’aujourd’hui. Les missions sont deployees dans 
des environnements difficiles et dangereux et de plus 
en plus dans des situations de crise politique interieure, 
exacerbees par de graves difficultes humanitaires et 
socioeconomiques. Les defis les plus redoutables sont 
ceux poses par les problemes transfrontieres tels que la 
circulation des armes, le crime organise, le terrorisme et 
le trafic de drogue. 

Toutefois, meme dans des circonstances aussi dif¬ 
ficiles, il est crucial de respecter la Charte des Nations 
Unies et les principes fondamentaux du maintien de la 
paix, a savoir le consentement des parties, l’impartialite 
et le non-recours a la force, sauf en cas de legitime de¬ 
fense ou pour proteger le mandat. A notre avis, les pro¬ 
positions de plus en plus frequentes ces derniers temps 
tendant a ce que ces principes soient interprets avec 
souplesse ou soient revises sont pernicieuses. Cela vaut 
en particulier pour les appels a remplacer les ideaux qui 
sous-tendent la mise en oeuvre des operations de main¬ 
tien de la paix par des operations de maintien de la paix 
dites volontaristes et robustes et a donner aux Casques 
bleus le droit d’utiliser la force en premier. Je doute fort 
qu’une telle approche contribue a atteindre l’objectif re¬ 
cherche, qui est de reduire le nombre de morts dans les 
rangs des soldats de la paix. 

Bien au contraire, cela risque fort de produire 
l’effet inverse. S’ils se departent de leur neutrality, les 
Casques bleus peuvent devenir des participants actifs 
dans les conflits, avec une augmentation inevitable du 
nombre d’accrochages avec les opposants et, par conse¬ 
quent, du nombre de victimes. Des mandats robustes 
ne peuvent pas devenir une routine et doivent etre 


soigneusement calibres en fonction de chaque situation 
ou ils sont juges vraiment necessaires. En particulier, 
considerant l’experience disponible a ce jour - celle 
d’octroyer aux Casques bleus des pouvoirs supplemen- 
taires, par exemple en Republique democratique du 
Congo et au Mali - nous ne sommes pas convaincus que 
les resultats sur le terrain justifient pleinement les sacri¬ 
fices consentis par les soldats de la paix dans ces ope¬ 
rations. Par dessus tout, nous croyons que le meilleur 
moyen de renforcer la securite des soldats de la paix est 
de leur assurer une meilleure formation professionnelle 
et de mieux les doter en moyens techniques. 

Le principe d’impartialite est essentiel aussi, no- 
tamment dans le contexte de l’execution des mandats de 
protection des civils. Les soldats de la paix ne doivent 
jamais, pour quelque motif que ce soit, meme dans une 
bonne intention, prendre parti pour l’une ou l’autre des 
parties au conflit, moins encore s’appuyer sur un quel- 
conque principe etranger aux Nations Unies pouvant ou- 
vrir la voie a l’usage de la force au regard d’un Etat hote. 

Le succes global des activites de maintien de la 
paix des Nations Unies, ainsi que celui de toute mis¬ 
sion individuelle, depend largement de la coherence des 
efforts des participants impliques dans le processus - 
en particulier le Conseil de securite, le Secretariat, les 
pays fournisseurs de contingents et les Etats hotes. A cet 
egard, il importe de veiller non seulement a ce que tous 
les maillons de la chaine assument consciencieusement 
leurs responsabilites, mais aussi de s’assurer que la col¬ 
laboration entre ces maillons est efficace, confidentielle 
et transparente. 

Comme toujours, les nouveaux defis du maintien 
de la paix rencontres par les Nations Unies exigent d’etre 
debattus et examines a fond par les Etats Membres et 
le Secretariat, l’objectif etant d’adopter des approches 
coherentes et equilibrees, de faire face a la fragmen¬ 
tation des cadres politique et juridique, d’elaborer des 
doctrines pertinentes et de produire en temps opportun 
des documents normatifs qui soient fondes sur l’analyse 
de l’experience accumulee. A cet egard, il importe de 
veiller a ce que toute reforme des activites de maintien 
de la paix des Nations Unies soient menee en accord 
avec les Etats Membres et dans le strict respect de leurs 
decisions. Toute interpretation arbitraire, comme celle 
faite du concept de collecte d’informations et de l’ana¬ 
lyse du renseignement dans le maintien de la paix, pour- 
rait avoir un impact negatif sur l’interaction des Etats 
Membres avec le Secretariat et risquerait aussi de nuire 
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a la credibility des Nations Unies dans la conduite des 
operations de maintien de la paix. 

A notre sens, utiliser le renseignement pour me- 
ner des activites au titre d’un mandat de maintien de 
la paix est quelque chose qui doit se faire uniquement 
dans le cadre de la Charte des Nations Unies et avec 
le consentement des gouvernements hotes, et seulement 
dans l’objectif legitime, clairement defini et limite, d’as- 
surer la securite des soldats de la paix et la protection des 
civils. Toute utilisation du renseignement avec legerete 
ou a des fins politiques, y compris pour s’acquitter de 
taches politiques au titre d’un mandat, est inacceptable. 
Nous esperons que les conclusions pertinentes seront ti- 
rees et que nous verrons rapidement des resultats. II est 
extremement important aussi d’etablir une cooperation 
constructive avec les Etats hotes, etant donne qu’au bout 
du compte le succes des operations des Nations Unies 
en depend directement. L’assistance internationale doit 
viser a appuyer les efforts locaux et regionaux, non a 
les remplacer. 

Les mandats des operations de maintien de la paix 
doivent etre clairs, realistes et tout a fait capables de rele¬ 
ver les defis auxquels font face les Nations Unies et ceux 
rencontres dans une situation donnee sur le terrain, en 
plagant l’accent sur la necessity de s’attaquer aux causes 
specifiques de chaque conflit, non de mener a bien les 
differentes initiatives generiques. Afin d’optimiser les 
operations de maintien de la paix au plan economique, il 
est conseille, quand on apporte des modifications a leur 
mandat, de mettre l’accent sur une reduction de ce genre 
de questions d’interet secondaire. Des strategies de sor¬ 
tie et, le cas echeant, des plans bien con$us sont aussi es- 
sentiels pour transformer les operations de maintien de 
la paix en d’autres types de presence politique ou pour 
appuyer les efforts de reconstruction et de developpe- 
ment menes par les equipes de pays des Nations Unies. 
II importe a cet egard de tenir compte des vues aussi 
bien des gouvernements hotes que des equipes de pays 
afin d’eviter les interpretations erronees des mandats 
des missions ou la possibility de les surcharges Cela ne 
fera, au bout du compte. que rendre leur mise en oeuvre 
plus efficace. 

Un facteur particulierement important dans la 
mise en oeuvre des operations de maintien de la paix 
est un partenariat authentique de la part des membres 
de la communaute internationale. Les efforts deployes 
par les organisations regionales et sous-regionales ope¬ 
rant dans leurs domaines de responsabilite, comme il est 
souligne dans le Chapitre VIII de la Charte, ont gagne 


en importance a cet egard. En fait, nul n’a promu cette 
question mieux que l’Union africaine. Nous pensons 
qu’il est impossible d’instaurer une paix durable dans 
le continent sans la participation active des Africains 
eux-memes. C’est pourquoi il importera de travailler a 
garantir que ce soient les pays africains eux-memes qui 
jouent un role moteur dans la definition des voies qui 
menent a la paix et a la security, conformement au prin- 
cipe africain « Des solutions africaines aux problemes 
africains ». 

La federation de Russie se prevaut d’une expe¬ 
rience solide en matiere de formation des soldats de la 
paix. Les etablissements russes d’enseignement supe- 
rieur ont forme avec succes du personnel, notamment 
des femmes, appeles a servir dans les organes africains 
charges de l’application de la loi. Depuis 2000, plus 
de 350 policiers etrangers servant dans les missions de 
maintien de la paix ont re?u une formation au Centre 
de preparation certify par les Nations Unies de l’lns- 
titut russe de formation avancee du Ministere russe de 
l’interieur situe a Domodedovo, pres de Moscou. Le 
centre militaire de formation educative et scientifique 
de l’academie russe des forces armees terrestres combi- 
nees de Naro-Lominsk ainsi que notre centre internatio¬ 
nal de deminage des forces armees, situe a Nakhabino, 
sont aussi prets a former des soldats de la paix venant 
de pays en developpement. Nous avons mis au point un 
systeme qui inclut une formation generale ainsi qu’une 
formation specialisee prealables au deployment imme- 
diat de soldats de la paix dans des missions specifiques. 
Nous continuerons de fournir toute l’assistance neces- 
saire pour renforcer les capacites du maintien de la paix 
des Nations Unies. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine sait gre a la presidence des Pays-Bas 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui, et vous 
souhaite, Monsieur le Premier Ministre Rutte, la bienve- 
nue au Conseil. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general ainsi que le President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, de leurs 
exposes. J’ai aussi ecoute attentivement la declaration 
faite par M me Toure. 

Je voudrais tout d’abord rendre pleinement hom- 
mage aux Casques bleus qui servent la cause de la paix 
partout dans le monde. Durant les 70 annees de leur 
existence, les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ont enormement contribue au maintien 
de la paix et de la securite. Ces dernieres annees, elles 
ont du faire face a des environnements et des mandats 
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plus complexes, ainsi qu’a des menaces de plus en plus 
asymetriques, et ont essuye des pertes plus nombreuses. 
Leurs mandats sans cesse elargis ne sont appuyes que 
par des ressources limitees, et les Etats Membres et le 
Secretariat doivent ceuvrer de concert pour aider les 
operations de maintien de la paix a s’adapter a revolu¬ 
tion constante de la situation sur le terrain. La Chine est 
determinee a participer activement a la reforme du pilier 
Paix et securite des Nations Unies et a la gestion interne, 
et ceuvrera de concert avec toutes les parties concernees 
pour renforcer la capacite des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies de maintenir la paix dans 
le monde. 

Premierement, il est important d’adherer aux buts 
etprincipes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
aux principes fondamentaux qui guident nos operations 
de maintien de la paix. C’est a la fois une condition pre¬ 
amble et une garantie que les missions puissent s’acquit- 
ter de leurs taches efficacement et gagner la confiance 
des pays hotes. II importe de respecter strictement la 
souverainete des pays hotes, d’ameliorer la communi¬ 
cation avec eux et, sur la base d’une reponse a leurs 
besoins veritables, les aider a retablir la paix et la sta¬ 
bility et renforcer leurs capacites a cet egard. II importe 
d’eviter d’assumer arbitrairement des responsabilites 
qui relevent de la souverainete nationale. 

Deuxiemement, les mandats du Conseil de secu¬ 
rite doivent etre explicites et realisables, ainsi que clai- 
rement centres. Le Conseil doit donner la priorite aux 
reglements politiques, se concentrer sur les taches prin- 
cipales du maintien de la paix et examiner pleinement 
la situation sur le terrain, les ressources disponibles, 
les capacites des pays fournisseurs de contingents et 
d’autres facteurs importants. Les priorites et les taches 
principals doivent etre ajustees rapidement et selon les 
besoins de la situation. En temps voulu, des strategies de 
sortie realisables doivent etre elaborees, si les conditions 
le permettent et si les pays hotes en font la demande. Les 
pays fournisseurs de contingents doivent se voir offrir 
davantage d’occasions de prendre part aux debats qui 
entourent Elaboration et l’ajustement des mandats, ce 
qui contribuera egalement a les ameliorer. 

Troisiemement, il importe de renforcer l’appui et 
les garanties que le Secretariat apporte aux operations 
de maintien de la paix. L’appui logistique aux operations 
de maintien de la paix doit etre optimise de maniere a 
garantir l’efficacite maximale des ressources qui leur 
sont allouees. Le Secretariat et les missions de maintien 
de la paix doivent donner la priorite a la surete et a la 


securite des soldats de la paix en formulant des regies 
a cet egard, en renfor?ant la surveillance et l’analyse, 
par leurs propres soins, de la situation securitaire locale, 
en ameliorant les capacites d’alerte rapide et le partage 
d’informations interne sur les menaces potentielles a la 
securite et en garantissant la disponibilite des fonds et 
des equipements a cette fin. Il importe de renforcer et de 
garantir les capacites medicales, en particular en ce qui 
concerne les traitements medicaux et les evacuations 
sanitaires pendant les urgences. 

Quatriemement, il est imperatif d’ameliorer le 
renforcement des capacites des pays fournisseurs de 
contingents et d’etendre les partenariats avec des orga¬ 
nisations regionales. La communaute internationale doit 
prendre pleinement en consideration les besoins reels 
des pays fournisseurs de contingents, en particular 
lorsqu’il s’agit de pays en developpement. Le renfor¬ 
cement de leurs capacites dans les operations de main¬ 
tien de la paix doit etre ameliore. Il importe egalement 
de garantir que les operations de maintien de la paix 
beneficient d’une formation et de ressources repondant 
aux besoins. 

Il convient de preter attention et de fournir un 
appui a l’Union africaine et aux autres organisations 
regionales et sous-regionales qui jouent un role impor¬ 
tant dans le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales en Afrique. Il faut aider l’Union africaine a 
etablir des que possible une Force africaine en attente 
et une force d’intervention rapide. La Chine appuie la 
proposition faite par l’Union africaine concernant le 
financement des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et espere voir les details des operations de 
maintien de la paix propres a l’Union africaine. 

La Chine a participe activement aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et y a grande- 
ment contribue. Nous sommes le deuxieme pays four- 
nisseur de contingents parmi les membres du Conseil de 
securite et le deuxieme contributeur financier aux ope¬ 
rations de maintien de la paix des Nations Unies, avec 
2 500 soldats de la paix chinois qui sont actuellement de- 
ployes dans 10 missions, notamment au Soudan du Sud, 
au Mali, en Republique democratique du Congo et au 
Darfour. Face a des situations de securite complexes et 
a des conditions naturelles difficiles, ils travaillent avec 
diligence pour maintenir la paix et proteger les civils 
locaux, et ainsi font acclamer les Nations Unies et ses 
operations de maintien de la paix. 

La Chine honore activement l’engagement que 
son president, Xi Jinping, a pris envers les operations 
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de maintien de la paix des Nations Unies. Nous avons 
mis en place une force en attente de maintien de la paix 
composee de 8 000 soldats et deux unites de police en 
attente de maintien de la paix, et les avons fait inscrire 
dans le Systeme de preparation des moyens de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous avons envoye notre 
premiere escadrille d’helicopteres dans une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies en Afrique 
et nous offrons une aide militaire active a l’Union afri- 
caine. Le Fonds Chine-ONU pour la paix et le deve- 
loppement considere le renforcement des capacites de 
maintien de la paix comme une tache importante, par 
laquelle il vise a aider l’ONU a renforcer la surete et 
la securite des soldats de la paix et a preter assistance 
aux pays en developpement, en particulier aux pays afri- 
cains, dans le renforcement de leurs capacites de main¬ 
tien de la paix. 

Dernier point, mais non le moindre, la Chine est 
prete a travailler avec d’autres Etats Membres pour ame- 
liorer davantage les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, de maniere que le monde puisse jouir 
d’une paix durable et d’une securite universelle. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, qu’il me soit permis, M. le 
Premier Ministre Mark Rutte, de vous souhaiter la bien- 
venue a New York et de vous feliciter de l’excellente pre- 
sidence exercee par le Royaume des Pays-bas au cours 
du mois de mars, qui se conclut par cette initiative judi- 
cieuse d’organiser un debat public de haut niveau sur 
la fa?on d’agir collectivement pour ameliorer les opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies. Je tiens 
aussi a souhaiter la bienvenue aux ministres presents ici 
avec nous, ainsi qu’a S. E. M. Moussa Faki Mahamat, 
President de la Commission de l’Union africaine, et a 
M me Fatimata Toure, Directrice du Groupe de recherche, 
d’etude et de formation femme-action. Je les remercie 
des informations excellentes qu’ils nous ont fournies. 

La Republique de Guinee equatoriale est satisfaite 
de l’organisation de ce debat, d’une importance conside¬ 
rable, qui vise a analyser et aborder des points et des 
aspects capitaux de la responsabilite premiere confiee a 
l’ONU, a savoir le maintien de la paix et de la securite in- 
ternationales. A cet egard, mon gouvernement felicite le 
Secretaire general Antonio Guterres des initiatives qu’il 
est en train de diriger pour introduire des reformes dans 
divers domaines de cette grande institution et, en parti¬ 
culier, dans le domaine des operations de maintien de la 
paix, si l’on considere le fait que l’une des plateformes 
majeures de l’ONU sont les missions de maintien de la 


paix, car a travers elles on vit de maniere directe tous 
les evenements. C’est sur ce point que l’ONU oriente ses 
efforts et ses actions conjointement pour s’acquitter de 
son mandat. Nous felicitons egalement tous les membres 
du Comite special des operations de maintien de la paix 
pour leurs capacites et leur savoir-faire, ainsi que pour 
avoir confu si habilement l’etude et l’examen approfondi 
des questions relatives aux operations de maintien de la 
paix en vue de les reformer et d’executer leurs impor¬ 
tante s tache s avec efficacite et efficience. 

Nous remercions tout le personnel des operations 
de maintien de la paix en service actif pour son cou¬ 
rage et sa valeur, et nous presentons nos condoleances 
les plus sinceres aux families et aux amis de ceux qui 
ont fait le sacrifice ultime dans l’accomplissement de 
leur devoir. 

La Guinee equatoriale estime que le moment est 
venu de lancer les reformes quin infuseront un nouveau 
dynamisme dans la planification et dans l’execution de 
1’architecture strategique de paix et de securite inter- 
nationales, soutenu par l’ONU afin de faire face aux 
nouveaux defis et aux nouvelles tendances qui se pre¬ 
sented aujourd’hui dans les conflits. En effet, si nous 
procedons a une analyse profonde des questions qui font 
l’objet de cette reforme, nous arrivons a la conclusion 
qu’elles presented une orientation et une vision strate¬ 
gique plus concrete, complexe et credible, susceptibles 
de s’adapter a revolution de la situation et de la nature 
des conflits. 

Tous les points et aspects de ces reformes consti¬ 
tuent l’epine dorsale de l’appui aux operations de main¬ 
tien de la paix. La Republique de Guinee equatoriale 
reconnait la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales qui incombe aux 
Nations Unies, conformement a la Charte, et reconnait 
egalement que les operations de maintien de la paix, 
sous la direction du Conseil de securite, sont l’un des 
instruments fondamentaux dont dispose l’ONU pour 
s’acquitter de sa noble mission. Le Comite special des 
operations de maintien de la paix, seul organe de l’ONU 
a qui a ete confie le vaste examen de toutes les questions 
relatives aux operations de maintien de la paix sous tous 
leurs aspects, y compris les mesures visant a ameliorer 
la capacite de l’Organisation de mener a bien ces opera¬ 
tions, conformement a la resolution 2378 (2017), a ache- 
ve son travail et nous apprecions la qualite des efforts 
faits pour cadrer la reforme. Nous sommes convaincus 
du fait que l’adoption et la mise en oeuvre de cette re¬ 
forme auront un effet positif sur l’execution des futures 
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missions de maintien de la paix, et amelioreront la struc¬ 
ture strategique et les autres organes fonctionnels des 
operations speciales de maintien de la paix, ainsi que 
celles des missions politiques speciales, de telle sorte 
qu’elles pourront faire preuve de plus de coordination 
et de souplesse dans les diverses situations de conflit, 
aussi complexes soient-elles. 

II est important que les parties impliquees dans 
les operations de maintien de la paix et de la securite 
internationales ainsi que tous les acteurs honorent leurs 
engagements et leurs responsabilites et interpretent 
fidelement les regies enoncees dans le mandat, en res- 
pectant en tout temps les dispositions de la Charte des 
Nations Unies. II convient de noter et de souligner qu’a 
l’heure de regler les problemes africains, il est neces- 
saire de prendre dument en compte les coutumes et les 
cultures des groupes ethniques, ainsi que leurs tradi¬ 
tions ancestrales en matiere de reglement de differends 
et de conflits, a commencer par les conseils des anciens, 
les chefs tribaux, ethniques et religieux ainsi que les as¬ 
sociations communautaires de jeunes. Ces groupes d’ac- 
teurs traditionnels jouent un role tres important dans le 
reglement des problemes et constituent les cellules et les 
maillons fondamentaux qui peuvent influer de maniere 
positive sur la resolution de tout conflit touchant leur 
communaute. Ce sont la autant d’elements qui permet- 
tront de renforcer la confiance et la transparence, tout 
en suscitant peu de critiques a l’egard des missions dans 
l’exercice de leurs fonotions. 

La voix de PAfrique doit etre entendue et prise 
en compte dans la conception et la structuration des 
operations de maintien de la paix, puisque plus de la 
moitie d’entre elles sont deployees sur le sol africain. 
Qui plus est, les pays africains sont les principaux pays 
fournisseurs de contingents a ces operations. Nous 
pensons qu’il est indispensable d’ameliorer la commu¬ 
nication et la coordination avec les pays africains afin 
d’accroitre l’efficacite des operations de maintien de la 
paix. L’Union africaine, les organisations regionales et 
sous-regionales et les pays des regions touchees sont des 
acteurs qui doivent egalement faire partie integrante du 
deployment de toute operation de maintien de la paix 
en Afrique. II est important que ces operations colla- 
borent et cooperent avec les organisations regionales et 
sous-regionales. A cet egard, la Republique de Guinee 
equatoriale se felicite des excellentes relations de col¬ 
laboration et de coordination qui existent actuellement 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union afri¬ 
caine, entre le Secretaire general Antonio Guterres et 


le President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Mahamat. 

Les operations de maintien de la paix ne doivent 
pas etre considerees comme une fin en soi, mais comme 
un moyen de parvenir a un reglement d’un conflit. Elles 
doivent done pouvoir assurer une transition vers une 
operation de consolidation de la paix, et dans un second 
temps, vers le developpement et la reconstruction. II est 
des lors important que les operations de maintien de la 
paix soient confues pour appuyer les efforts du pays 
hote et renforcer ses capacites en matiere de securite 
afin qu’il puisse etre autonome et parvenir au develop¬ 
pement durable. Les organismes de developpement des 
Nations Unies ou d’autres organisations devraient ega¬ 
lement jouer un role de premier plan dans le cadre de 
ces efforts. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
exprimer la preoccupation du Gouvernement de la 
Republique de Guinee equatoriale face aux attaques cri- 
minelles qui continuent d’etre perpetrees par des terro- 
ristes et des groupes armes ennemis de la paix contre le 
personnel des missions de paix et de securite internatio¬ 
nales. Nous condamnons ces attaques qui doivent cesser 
une bonne fois pour toutes. Les gouvernements concer- 
nes doivent assumer la responsabilite qui leur incombe 
de proteger les missions de paix, et les responsables 
doivent etre traduits en justice. 

Dans le meme temps, la Guinee equatoriale rend 
un hommage appuye aux plus de 100 000 hommes et 
femmes qui servent ou ont servi dans les operations de 
maintien de la paix pour leur grand professionnalisme, 
leur devouement et leur courage, et salue tout particulie- 
rement la memoire de ceux qui ont donne leur vie pour 
maintenir la paix et la securite. Nous encourageons tous 
les autres sur le terrain a continuer de defendre la paix 
et la securite internationales, car de nombreux enfants, 
femmes et personnes agees dans le monde sont desespe- 
res, et les soldats de la paix sont leur seul espoir. Nous 
leur demandons de poursuivre leurs efforts et sommes a 
leurs cotes. 

Pour terminer, la Republique de Guinee equato¬ 
riale reaffirme son engagement a appuyer et a continuer 
d’appuyer les projets et les initiatives de l’ONU dans le 
cadre de l’architecture de paix et de securite interna¬ 
tionales, comme elle l’a deja fait dans divers conflits 
africains et autres situations d’urgence en donnant un 
appui financier et materiel et en formant le personnel 
aux fins d’assurer le maintien de la paix et la securi¬ 
te internationales. 
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M. Inchauste Jordan (Etat Plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous souhaitons la bien- 
venue au Premier Ministre des Pays-Bas, S. E. M. Mark 
Rutte, a la seance d’aujourd’hui et remercions la presi- 
dence d’avoir convoque cette importante seance. Nous re¬ 
mercions egalement de leurs exposes le Secretaire gene¬ 
ral, M. Antonio Guterres; le President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat; et la re- 
presentante de la societe civile et Directrice du Groupe 
de recherche, d”etude et de formation femme-action, 
M me Fatimata Toure. 

Ma delegation voudrait commencer en rendant 
un hommage sincere et vibrant a chacune et a chacun 
des Casques hleus dans les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies de par le monde qui ne menagent 
aucun effort pour s’acquitter de leurs fonctions et de leur 
mandat. Nous remercions les pays qui contribuent du 
personnel militaire et de police, des observateurs ou du 
personnel civil de leur generosite, de leur solidarity et 
de leur engagement envers le systeme des Nations Unies 
et envers les pays qui souffrent des consequences des 
conflits ou de l’instabilite. 

II ne fait aucun doute que la situation au niveau 
international n’est pas statique; elle connait des boule- 
versements majeurs. La persistance des menaces a la 
paix et a la securite internationales emanant des groupes 
terroristes et de la criminalite transnationale a mis en 
relief l’imperative necessite d’engager des reformes 
structurelles des operations de maintien de la paix afin 
de les rendre plus efficaces et effectives dans leurs envi- 
ronnements respectifs. 

L’ONU a re?u des contributions, des informations 
et des recommandations importantes en vue de promou- 
voir ces changements et d’ameliorer les performances 
des missions deployees, tout en optimisant les diffe- 
rents echelons de decisions et de planification au sein du 
systeme. Nous faisons ici reference au rapport Brahimi 
(voir S/2000/809) et aux rapport et recommandations 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etu- 
dier les operations de paix (voir S/2015/446), qui ont, de 
maniere generale, examine tout un eventail d’options, 
de mecanismes et de taches, en sus des defis auxquels 
se heurtent aujourd’hui les operations de maintien de 
la paix. 

Par ailleurs, le rapport sur Famelioration de la 
securite des soldats de la paix des Nations Unies, mieux 
connu sous le nom de rapport Cruz, est un outil utile 
qui apporte une contribution substantielle aux questions 
touchant la securite des Casques bleus, ainsi qu’aux 


aspects structured des missions de paix, tels que la 
direction, l’etat d’esprit, l’equipement, la formation des 
contingents et leurs capacites. 

Les approches presentees dans les rapports sus- 
mentionnes permettent d’identifier les differentes prio- 
rites des operations de maintien de la paix, ainsi que 
les moyens de les ameliorer afin de mettre en place 
un systeme coherent, capable s’adapter aux nouvelles 
situations de conflit et d’apres-conflit. Ces operations 
doivent reposer sur des mandats clairs, precis et reali- 
sables, etablis en fonction de la situation sur le terrain, 
et assortis de plans d’action specifiques afin de prevenir 
les complications operationnelles. 

En tant qu’Etat qui defend le dialogue et les meca¬ 
nismes de reglement pacifique des conflits et des dif- 
ferends, la Bolivie considere que les moyens politiques 
sont les ressorts fondamentaux de la nouvelle concep¬ 
tion des missions de paix et de leur execution. Ces 
moyens doivent etre utilises pour trouver des solutions 
politiques qui conduisent a une paix perenne et durable. 
Le dialogue politique facilite le redressement apres une 
crise et peut empecher l’escalade de la violence. 

A cet egard, nous soulignons qu’une approche 
preventive, fondee sur une etude approfondie du 
contexte, au cas par cas, est indispensable a une concep¬ 
tion et une comprehension adequates des mandats, quel 
que soit leur nature. Les mandats doivent respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
des Etats et favoriser l’appropriation nationale, tout en 
evitant d’etre utilises comme un outil d’intervention. 
En outre, une analyse technique, logistique et, surtout, 
realiste est necessaire afin de determiner les ressources 
economiques, humaines et materielles dont ont besoin 
les missions. A cet egard, nous soulignons la necessite 
d’ameliorer l’agilite institutionnelle en ce qui concerne 
le deployment des troupes, et aussi de selectionner les 
effectifs les mieux formes et les plus specialises pour 
faire face aux contextes asymetriques mentionnes au- 
paravant. II convient de souligner que la necessite de 
fournir aux contingents le materiel et la formation ne- 
cessaires ne releve pas uniquement de la responsabi- 
lite des pays fournisseurs, mais egalement de celle de 
l’Organisation. 

Les attaques constantes contre les membres des 
forces de paix, qui ont des consequences deplorables, te- 
moignent de la necessite de renforcer les elements clefs 
des missions, en particulier la connaissance de la situa¬ 
tion sur le terrain, la capacite des unites a se deplacer 
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et a reagir, mais surtout les mesures de defense et de 
protection des camps et des effectifs. 

A cet egard, il importe de prendre en compte 
toutes les modalites envisageables d’appui au finance- 
ment des operations de paix, de maniere durable, pre- 
visible et souple. Ces modalites doivent egalement etre 
evaluees et revisees de maniere a renforcer l’autonomie 
de l’ONU face aux pays qui fournissent les plus impor- 
tantes contributions, car le facteur financier peut aller a 
l’encontre des objectifs des missions. 

II convient de souligner qu’aucune mission de 
maintien de la paix ne peut reussir si elle ne jouit pas 
de l’appui du pays hote. A cet egard, la coordination 
constante et fluide, l’echange d’informations et les me- 
canismes de promotion de la confiance entre les mis¬ 
sions et les autorites locales sont essentiels. 

Enfin, etant donne qu’il s’agit de la derniere 
seance du mois de mars, je saisis cette occasion pour 
offrir les felicitations de ma delegation a la presidence 
neerlandaise pour l’efficacite et le succes avec lesquels 
elle a dirige les travaux du Conseil de securite durant le 
present mois. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs de bien vouloir limiter leurs inter¬ 
ventions a quatre minutes au plus afin de permettre au 
Conseil de mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations sont 
priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en lire 
une version abregee lorsqu’elles prendront la parole de- 
vant le Conseil. 

J’informe par ailleurs tous les interesses que nous 
allons poursuivre ce debat public pendant l’heure du de¬ 
jeuner, car nous avons un grand nombre d’intervenants. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre des 
affaires etrangeres de l’lndonesie. 

M me Marsudi (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence neerlandaise d’avoir convo- 
que le present debat au moment opportun. J’apprecie 
les exposes presentes par le Secretaire general et les 
autres intervenants. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 10 Etats membres de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

Tout en notant que des efforts sont en cours en 
vue d’ameliorer l’efficacite des activites de maintien 
de la paix des Nations Unies, nous estimons qu’il faut 
accorder la priorite aux missions de terrain et aux 


populations sur le terrain. A la lumiere de ces considera¬ 
tions, l’ASEAN tient a faire les observations suivantes. 

Premierement, la reforme doit etre orientee vers 
le renforcement de la performance et des capacites, ainsi 
que vers l’amelioration et l’acceleration des processus 
de prise de decisions au sein des missions de terrain. 
Deuxiemement, pour garantir la reussite d’une mission, 
son budget et ses autres ressources doivent lui permettre 
d’accomplir son mandat. Troisiemement, la surete et la 
securite de nos soldats de la paix sont une responsabi- 
lite commune de nous tous, les Membres de l’Organi- 
sation. Les membres du Conseil peuvent etre assures 
que l’ASEAN continuera de promouvoir et d’appuyer 
les activites de maintien de la paix des Nations Unies 
par l’intermediaire des mecanismes qu’elle dirige et en 
deployant des efforts collectifs. 

Je vais maintenant m’exprimer a titre national. 

L’lndonesie fournit des services de maintien de la 
paix depuis plus de 60 ans et, depuis 1957, elle a deploye 
plus de 37 000 soldats de la paix au sein de diverses mis¬ 
sions des Nations Unies. Aujourd’hui, l’lndonesie est un 
des 10 premiers fournisseurs de contingents qui contri- 
buent aux activites de maintien de la paix des Nations 
Unies, avec plus de 2 650 soldats deployes au sein de 
neuf missions, dont 83 femmes. Le mois dernier, j’ai 
rendu visite a nos soldats deployes au sein de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, dont l’lndonesie 
est le premier fournisseur d’effectifs militaires. Je vais 
communiquer mes observations sur le terrain. 

Premierement, nous devons reflechir a de nou- 
veaux moyens de proteger les civils en periode de 
conflit, notamment des mesures visant a garantir la 
surete et la securite des soldats de la paix sur le terrain. 
Deuxiemement, nous ne pouvons plus nous en tenir aux 
pratiques routinieres. Les missions de maintien de la 
paix et les soldats de la paix doivent etre correctement 
formes et equipes, dotes des ressources necessaires et 
prets a gagner les cceurs et les esprits de la communau- 
te locale. 

Etant donne que chaque conflit a sa propre dy- 
namique, il importe de concevoir un renforcement sur 
mesure des capacites des soldats de la paix. A cette fin, 
l’lndonesie a cree son propre centre pour le maintien de 
la paix en 2007, qui forme les soldats de la paix indone- 
siens et represente une plaque tournante pour les centres 
de formation au maintien de la paix dans la region. 
Ensemble, nous devons trouver un nouveau moyen de 
garantir un approvisionnement economique et novateur 
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de l’equipement pour combler les deficits de la capacite 
des missions de maintien de la paix, notamment en pro- 
mouvant la participation des industries strategiques des 
pays en developpement. 

Troisiemement, le partenariat solide et l’approche 
coordonnee entre toutes les parties prenantes doivent 
etre renforces. Les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police et les pays hotes doivent jouer un 
role accru dans l’elaboration des mandats. Le Conseil de 
securite doit veiller a ce que les mandats soient clairs et 
realistes, dotes d’une strategic de sortie realisable et axes 
sur l’appui aux processus politiques. Le Secretariat doit 
formuler les politiques souples et moins bureaucratiques 
pour permettre aux missions d’operer plus efficacement. 
Nous saluons les efforts que deploie le Secretaire gene¬ 
ral pour promouvoir la reforme du pilier paix et securite 
du systeme des Nations Unies. 

Quatriemement, la participation des organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales doit etre renforcee 
afin d’appuyer les processus politiques dans le cadre des 
missions de maintien de la paix et, cinquiemement, il 
importe d’augmenter le nombre de femmes soldats de 
la paix. Je me suis rendu compte par moi-meme de la 
position privilegiee qu’occupent les femmes soldats de 
la paix en vue de gagner les cceurs et les esprits de la 
population locale et d’assurer une protection efficace 
des civils, ainsi que de prevenir et de combattre l’exploi- 
tation et les atteintes sexuelles. 

En tant que candidate a un siege non permanent 
au Conseil de securite en 2019-2020, l’Indonesie restera 
determinee a se comporter en partenaire veritable de la 
paix mondiale. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
l’Allemagne. 

M. Maas (Allemagne) (parle en anglais) : Je re- 
mercie le Premier Ministre Rutte d’avoir organise cet 
important debat sur le maintien de la paix. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son expose. C’est un 
honneur de me trouver en ces lieux aujourd’hui, quelques 
jours seulement apres ma prise de fonction. 

L’action collective est cruciale dans le domaine 
des activites de maintien de la paix des Nations Unies, 
comme dans tout autre domaine politique. Qu’il s’agisse 
des changements climatiques, des migrations ou du 
developpement economique; qu’il s’agisse des droits de 
l’homme, de la sante mondiale ou de la perennisation de 
la paix et de la securite - nous devons renforcer Faction 


collective. Nous devons pouvoir compter sur des institu¬ 
tions multilaterales robustes et, au cceur de notre ordre 
base sur des regies, nous avons besoin d’une ONU forte. 
Quel endroit serait mieux choisi que cette salle pour 
souligner que nous avons besoin d’un Conseil de secu¬ 
rite uni dans ses objectifs et sa responsabilite? 

Le casque bleu des soldats de la paix est un sym- 
bole d’aide et de protection, de paix et de securite. Pour 
la communaute internationale, il represente un appel a 
l’action commune et a des responsabilites partagees. Les 
plus de 100 000 soldats de la paix qui aident divers pays 
a negocier le parcours difficile d’une situation de conflit 
vers la paix meritent notre respect, notre profonde re¬ 
connaissance et notre appui. 

La reprise de conflits violents a cause d’im- 
menses souffrances humaines, a un cout socioecono- 
mique considerable. Un exemple flagrant en est la Syrie, 
concernant laquelle le Conseil est trop souvent incapable 
de prendre des decisions, et les decisions qu’il prend ne 
sont pas appliquees. 

La reponse a des situations de crise prolongees 
ne peut etre qu’une strategic plus coherente de perenni¬ 
sation de la paix. Le Secretaire general a presente cette 
approche dans ses propositions de reforme, et il peut 
compter sur le plein appui de l’Allemagne. 

L’Allemagne est une fidele partenaire politique 
et financier du maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous contribuons a accroitre la surete et la securite des 
soldats de la paix, a faire de la police un domaine char- 
niere des operations de paix, et a renforcer le role des 
femmes dans le maintien de la paix. Pour epauler l’ONU 
dans la prevention des crises et contribuer a la hausse 
considerable du financement de la consolidation de la 
paix preconisee par le Secretaire general, l’Allemagne a 
triple ses contributions dans ces domaines. 

C’est au Mali que se situe notre deployment le 
plus important dans le cadre des Nations Unies. Notre 
parlement a accepte de fournir jusqu’a 1000 soldats de 
la paix, ainsi que des moyens haut de gamme tels que des 
helicopteres et des drones. On peut esperer que cet effort 
combine contribuera a garantir une paix et une stabi¬ 
lity durables dans le pays lui-meme et dans la region du 
Sahel en general. L’appui allemand au Mali, au Soudan 
du Sud et au Liban, pour ne citer que quelques pays, 
s’inscrit systematiquement dans une strategic politique 
globale, tant au niveau national qu’au sein de l’Union 
europeenne. Comme nous l’avons indique dans l’accord 
de coalition qui a ete adopte recemment, l’Allemagne 
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continuera de developper cet engagement dans les an- 
nees a venir, dans le cadre de sa candidature - et, nous 
l’esperons, de son mandat - au Conseil de securite pour 
la periode 2019-2020. 

Pour conclure, je voudrais faire trois observa¬ 
tions. Premierement, il faut des partenariats plus ro- 
bustes et plus efficaces entre l’ONU et des organisa¬ 
tions telles que l’Union africaine, l’Union europeenne 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Deuxiemement, le maintien de la paix n’est 
pas une fin en soi. C’est un outil a l’appui de solutions 
politiques. II faut, des le depart, une strategic politique 
coherente, des objectifs lucides et des attentes realistes. 
Troisiemement, le maintien de la paix ne sera efficace 
que dans la mesure ou nous voulons qu’il le soit. Les 
missions doivent disposer des moyens dont elles ont be- 
soin pour s’acquitter de leurs mandats. 

Une derniere chose doit etre dite : les soldats de la 
paix ont parfois de?u les personnes qu’ils s’etaient pre- 
cisement engages a proteger, notamment en se livrant a 
Fexploitation et aux atteintes sexuelles. C’est inaccep- 
table. Ils doivent repondre de leurs agissements. Nous 
avons pris bonne note des propositions du Secretaire 
general pour ameliorer encore le maintien de la paix. 
Nos paroles doivent desormais etre traduites en actes. 
Nous le devons aux personnes que nous sommes charges 
de proteger. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre de la defense de l’Estonie. 

M. Luik (Estonie) {parle en anglais) : D’emblee, 
je voudrais dire que les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies jouent depuis tres longtemps un role 
sans equivalent pour assurer la paix et la stability dans 
le monde. Nous remercions le Royaume des Pays-Bas 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui sur cette 
question qui est particulierement d’actualite. 

L’Estonie s’associe elle aussi a la declaration que 
va prononcer l’observatrice de l’Union europeenne. 

La situation internationale sur le plan de la secu¬ 
rite a considerablement evolue recemment. Les menaces 
auxquelles nous sommes confrontes sont de plus en 
plus complexes et asymetriques, et il est parfois diffi¬ 
cile de savoir d’ou elles proviennent. En consequence, le 
contexte du maintien de la paix a lui aussi change. Nos 
soldats de la paix peuvent de moins en moins compter 
sur la protection que leur assurait la couleur bleue, car 
ils sont eux-memes de plus en plus souvent pris pour 
cible, comme le souligne le rapport du general de corps 


d’armee Carlos Alberto dos Santos Cruz. Parallelement, 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies 
sont assorties d’exigences et de mandats plus impor- 
tants : elles ne sont plus la uniquement pour mainte- 
nir la paix, mais sont sur le terrain pour consolider la 
paix, proteger les civils, aider a remedier aux causes 
profondes des conflits et contribuer a trouver des regle- 
ments politiques. 

Nous sommes convaincus que l’ONU conservera 
son role de chef de file dans l’instauration de la paix et 
de la stability dans differentes regions. Pour que ce soit 
le cas, l’ONU doit s’adapter au nouveau contexte en ma- 
tiere de securite. A cet egard, nous nous felicitons que le 
Secretaire general s’efforce de reformer la maniere dont 
l’Organisation gere les missions de maintien de la paix 
et le pilier paix et securite tout entier. En consequence, 
je voudrais faire plusieurs observations specifiques. 

Premierement, nous pensons nous aussi que les 
mandats attribues par le Conseil de securite aux opera¬ 
tions de maintien de la paix pourraient etre plus realistes 
et plus robustes. Le Conseil est Forgane politique prin¬ 
cipal habilite a donner des orientations et a consulter 
les partenaires sur le terrain. Il devrait s’attacher davan- 
tage a adopter des mandats conqus specifiquement pour 
chaque mission. Une coordination plus etroite avec les 
commandants des missions des Nations Unies aiderait 
egalement a mener a bien les taches confiees aux fins 
d’une bonne execution des mandats. 

Deuxiemement, la prise de decisions doit etre 
amelioree. L’ONU pourrait reagir avec davantage de 
rapidite et de souplesse pour remedier a la dynamique 
des zones de crise. A cette fin, nous sommes favorables 
a une plus grande delegation des pouvoirs sur le ter¬ 
rain, ce qui permettrait de garantir que les operations 
sont reactives et peuvent repondre rapidement et effica- 
cement a des situations complexes et evolutives sur le 
terrain. Nous estimons que cette approche beneficierait 
egalement d’un meilleur equilibre entre les sexes dans le 
maintien de la paix. 

Troisiemement, les Etats Membres sont tenus 
de fournir des contingents et des moyens adequats aux 
operations des Nations Unies. Ce n’est pas un hasard si, 
en 2017, le nombre de soldats de la paix tues a cause 
d’actes de violence a ete, en valeur absolue, le plus ele- 
ve des 20 dernieres annees. Nous en sommes reduits a 
constater avec tristesse que, dans les zones de crise ou 
plus d’une mission est deployee, les missions des Nations 
Unies sont moins bien equipees et moins bien formees 
que les operations conduites par d’autres acteurs. 


34/95 


18-08790 



28/03/2018 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.8218 


En outre, du fait de restrictions nationales dra- 
coniennes, il est plus difficile pour les Casques bleus 
de mener globalement a bien les missions. II incombe a 
tous les Etats Membres de l’ONU de former et d’equi- 
per les forces comme il convient. Une application plus 
robuste du principe de responsabilite et des mesures 
correctives adoptees permettrait de veiller a ce que nos 
soldats soient prets et aptes a mener a bien les taches 
que nous leur confions. Il faut egalement souligner que 
nous n’avons aucune tolerance pour l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. 

Quatriemement, enfin, je tiens a souligner que, 
pour instaurer la securite et la stabilite, il faut une coo¬ 
peration et une coordination avec les autres acteurs qui, 
sur le terrain, ceuvrent en faveur d’un objectif analogue. 
A cet egard, le Gouvernement estonien a recemment 
decide de deployer des contingents au sein de l’opera- 
tion Barkhane, dirigee par la France, afin de contribuer 
a ameliorer la stabilite en Republique du Mali et dans 
la region du Sahel. Nos soldats seront bases a Gao, tout 
pres de la base beaucoup plus importante de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali. Ces deux missions s’efforcent 
d’instaurer la stabilite et la securite au profit de la popu¬ 
lation malienne, et il est crucial qu’elles continuent a 
s’appuyer mutuellement. 

Pour terminer, je voudrais souligner que toutes 
les operations militaires ou de maintien de la paix ren- 
contrent des difficultes. De notre point de vue, pour 
suivre le rythme des changements sur le terrain, l’ONU 
pourrait se concentrer sur deux themes clefs : des man¬ 
dats specifiques adaptes au pays et a la region, et des 
forces mieux preparees, dotees de moyens plus impor- 
tants, avec moins de restrictions. L’Estonie continuera 
de contribuer a modifier le cours des evenements en 
vue d’un monde pacifique, et promouvra ces idees dans 
le cadre de notre candidature a un siege de membre 
non permanent du Conseil de securite pour la periode 
2020 - 2021 . 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre de la defense nationale 
du Canada. 

M. Sajjan (Canada) {parle en anglais) : C’est 
avec plaisir que je prends la parole au nom du Groupe 
des amis des femmes, de la paix et de la securite, un 
reseau informel de 53 Etats membres interesses, preside 
par le Canada et representant les cinq groupes regionaux 
des Nations Unies. Dans le contexte du present debat 
public, le Groupe souhaite souligner l’importance de la 


participation des femmes et de l’integration de la pers¬ 
pective des genres dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Comme le recommit la resolution 2378 (2017),les 
femmes jouent un role essentiel dans les operations de 
maintien de la paix, et leur participation ainsi que leur 
prise de decisions a tous les echelons est cruciale pour 
l’efficacite operationnelle des missions. L’experience 
demontre que les femmes apportent des points de vue 
interessants, prennent mieux connaissance de la situa¬ 
tion des missions en accedant a une plus grande diver- 
site de renseignements au sujet des menaces et de la 
dynamique des conflits et etablissent une relation de 
confiance avec les communautes locales. Ces elements 
contribuent a preserver la protection et la securite des 
soldats de la paix et a assurer 1’ efficacite operationnelle 
des missions. 

Nous appuyons done les appels visant a accroitre 
le nombre de femmes civiles et militaires dans les ope¬ 
rations de maintien de la paix, y compris les objectifs 
precis enonces dans la resolution 2242 (2015) du Conseil 
de securite. Nous devons redoubler d’efforts et adopter 
de nouvelles fagons de penser en faisant preuve de crea¬ 
tivity pour eliminer les ecarts persistants et surmonter 
les obstacles structured a la participation et au leader¬ 
ship des femmes. Nous reconnaissons l’importance de 
la volonte politique, du changement d’attitude et des 
ressources afin d’accroitre la participation concrete des 
femmes aux operations de maintien de la paix. Nous in- 
citons le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement de l’appui aux missions a mettre 
la derniere main a une strategic en matiere d’egalite 
entre les sexes pour le Siege, ainsi qu’a fixer des cibles 
relatives aux missions sur le terrain. 

En plus d’accroitre le nombre de femmes en de¬ 
ployment, nous devons redoubler nos efforts afin d’inte- 
grer les facteurs lies a l’egalite entre les sexes dans le 
contexte du maintien de la paix. A cet egard, les ope¬ 
rations de maintien de la paix doivent etre dotees de 
mecanismes appropries d’analyse des conflits axes sur 
le genre et d’une expertise connexe a tous les niveaux 
et a toutes les etapes, y compris lors de la definition des 
mandats. Ceux qui assurent la direction d’operations de 
maintien de la paix doivent veiller a ce que ces experts, 
notamment les conseillers en matiere d’egalite entre les 
sexes et les conseillers pour la protection des femmes, 
aient l’acces et les ressources dont ils ont besoin pour 
s’acquitter de leurs fonctions essentielles. 
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Enfin, nous condamnons avec la plus grande fer- 
mete les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles qui se 
produisent lors d’operations de maintien de la paix et de 
missions d’aide internationale. De recentes allegations 
a l’echelle de l’ONU viennent confirmer la necessite 
d’adopter une approche globale a l’echelle de l’Organi- 
sation. Nous applaudissons les initiatives recentes an- 
noncees par le Secretaire general, dont la nomination 
de defenseurs des droits des victimes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles et de defenseurs des droits des vic¬ 
times sur le terrain, ainsi que les efforts de lutte contre 
le harcelement sexuel. 

Malgre tout, il reste encore beaucoup a faire 
pour etablir les responsabilites et redefinir entierement 
notre approche collective de maniere a ce que les inter¬ 
ventions soient centrees sur la victime. Nous encoura- 
geons le Secretaire general a s’assurer que des normes 
communes sont etablies et mises en oeuvre dans tous 
les organes de l’ONU, et qu’elles sont communiquees 
aux partenaires de la mise en oeuvre afin d’ameliorer 
la prevention et le traitement des cas d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. II incombe a l’ONU et aux Etats 
Membres d’apporter leur contribution. 

Qu’il me soit permis d’ajouter, a titre national, 
quelques remarques au sujet du role des femmes dans 
les operations de paix et de securite. 

Le Canada juge que la participation des femmes 
a tous les aspects du maintien de la paix est essentielle 
au succes des missions. Pourtant, malgre cette realite, 
l’ONU et ses Etats Membres ont a maintes reprises ete 
incapables d’atteindre les objectifs fixes pour le deploie- 
ment de femmes. L’heure du changement a sonne et il 
nous faut faire preuve d’audace. 

Recemment, le Canada a lance l’lnitiative Elsie 
sur la participation des femmes aux operations de paix. 
Il s’agit d’une initiative pilote innovatrice et multilate- 
rale visant a concevoir, a mettre en oeuvre et a evaluer un 
ensemble de mesures permettant de surmonter les obs¬ 
tacles au deployment de femmes dans les operations de 
paix des Nations Unies et d’aider ces dernieres a etre ef- 
ficaces lorsqu’elles participant a des missions. Le mois 
dernier, le Canada a accueilli des representants des Etats 
Membres, de l’ONU, de la societe civile et d’universites 
a l’occasion d’un atelier de conception pour l’lnitiative 
Elsie. Par ailleurs, le Canada a cree un groupe de contact 
pour promouvoir au sein de l’ONU la representation des 
femmes dans les operations de paix, et pour nous aider 
a developper et a mettre en oeuvre cette initiative pilote 
d’une duree de cinq ans. 


Les operations de maintien de la paix jouent un 
role crucial dans la protection des personnes les plus 
vulnerables, y compris les enfants. Au Canada, nous 
croyons que nous pouvons faire beaucoup plus pour 
ameliorer la protection des enfants. Comme plusieurs 
des personnes ici presentes le savent, le Canada a ela- 
bore les Principes de Vancouver sur le maintien de la 
paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants-soldats. Le Canada a lance cette initiative en 
novembre dernier, en partenariat avec le general a la 
retraite Romeo Dallaire, laquelle initiative vise a recon- 
naitre les signes d’avertissement precoces, a prendre des 
mesures pour mettre fin au recrutement et a encourager 
le signalement degressions et de violations graves com- 
mises contre des enfants. Depuis leur promulgation il 
y a cinq mois, les Principes de Vancouver ont deja ete 
adoptes par 62 Etats Membres. Au cours de l’annee qui 
vient, le Canada consultera les Etats qui souscrivent aux 
Principes, l’ONU et des membres de la communaute de 
protection des enfants pour etablir des directives pra¬ 
tiques pour la mise en oeuvre de ces principes. 

Chacune des initiatives que j’ai mentionnees 
reflete la vision du Canada selon laquelle nous devons 
assurer le maintien de la paix differemment et d’une 
maniere qui tienne compte des realties actuelles des 
conflits. Des decennies durant, les operations de main¬ 
tien ont contribue a prevenir la violence, a preserver la 
paix et a assurer la protection de millions de personnes 
vulnerables touchees par les conflits. En outre, comme 
l’a declare le Premier Ministre, les operations de main¬ 
tien de la paix sont importantes pour nous, car elles nous 
permettent non seulement d’aider des millions de per¬ 
sonnes vulnerables dans des zones de conflit, mais aussi 
parce qu’un monde pacifique constitue un monde plus 
sur pour le Canada. 

Cependant, nous avons constate au cours des 
25v dernieres annees que les mandats sont plus com¬ 
plexes et exigent toujours davantage de notre personnel 
et de nos systemes d’intervention. Bien que la commu¬ 
naute de maintien de la paix se soit adaptee et ait inte- 
gre les legons retenues, il est imperatif que nous nous 
adaptions continuellement, que nous innovions et que 
nous relevions ces nouveaux defis. Nous devons iden¬ 
tifier les causes profondes des conflits et les griefs qui 
les alimentent. 

Bref, nous devons assurer le maintien de la paix 
autrement et mieux, ensemble. 

Il y a maintenant tant d’analyses et de rapports, 
ainsi que tant d’initiatives en cours qui nous encouragent 
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a examiner le maintien de la paix de maniere plus glo- 
bale. Le Canada salue le leadership du Secretaire gene¬ 
ral et ses efforts de reforme pour l’ensemble des piliers. 
II a ete reconnu que la perennisation de la paix demeure 
au cceur de nos activites. Nous nous rejouissons aussi du 
travail important qu’entreprend l’ONU pour accroitre la 
securite de nos soldats du maintien de la paix. 

Le general de corps d’armee Santos Cruz et son 
equipe ont formule une evaluation et des commentaires 
francs. La balle est desormais dans notre camp. 

En tant que membres de l’ONU, que nous agis- 
sions a titre de pays hotes ou de pays fournisseurs de 
contingents, d’effectifs de police, de contributions fi- 
nancieres ou de materiel, nous avons tous un role essen- 
tiel a jouer. Voila pourquoi le Canada est fier de presider 
le Groupe de travail du Comite special des operations de 
maintien de la paix, aussi connu sous le nom de Comite 
des 34. Cette annee le Comite a termine l’une de ses 
negociations les plus convaincantes. Dans le cadre de 
celles-ci, il a inclus les voix des pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police a certains des princi- 
paux efforts que nous deployons pour ameliorer la fagon 
dont nous assurons le maintien de la paix. 

C’est aussi la raison pour laquelle, lors de la 
conference des ministres de la defense sur le maintien 
de la paix a Vancouver au mois de novembre, le Canada 
a convoque 80 Etats Membres et cinq organisations 
internationales pour le faire. Au cours de la periode 
precedant la conference, et pendant la conference, nous 
avons examine la fagon nous pourrions collectivement 
assurer une plus grande securite pour les populations 
a risque. Nous nous sommes penches sur les systemes 
d’alerte avancee et de deployment rapide, les annonces 
de contributions « intelligentes », la formation et le 
renforcement des capacites. Quarante-huit nouveaux 
engagements de contribution au maintien de la paix ont 
ete confirmes, ce qui a considerablement ameliore les 
capacites de maintien de la paix de l’ONU. Suite a la 
conference des ministres de la defense sur le maintien 
de la paix a Vancouver, le Canada demeure inebranlable 
dans son engagement continu envers les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

A cette fin, le Canada a commence a envoyer en 
deployment des elements habilitants clefs et des capaci¬ 
tes militaires qui mettent a profit l’expertise canadienne 
et visent a donner a l’ONU les outils intelligents et poly- 
valents dont elle a besoin pour ameliorer son efficience et 
son efficacite operationnelle. En novembre dernier, nous 
avons pris l’engagement d’envoyer un C- 130 Hercules 


pour fournir un soutien tactique de transport aerien au 
Centre de services regional de l’ONU a Entebbe. Les 
preparatifs en vue du deploiement sont en cours. Cette 
contribution temoigne de l’appui que nous fournissons 
a l’ONU pour renforcer ses capacites de deploiement 
rapide et d’action efficace sur le terrain. 

La semaine derniere, le Canada s’est egalement 
engage a depecher une force operationnelle aerienne 
dans le cadre de la Mission multidimensionnelle inte- 
gree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Cette contribution comprendra des heli- 
copteres Chinook pour repondre aux besoins urgents 
en matiere de transport et de logistique, ainsi que des 
helicopteres Griffon pour assurer une escorte armee 
et une protection. Nous attendons avec interet de nous 
joindre aux 57 pays partenaires de la MINUSMA dans 
nos efforts collectifs pour retablir une paix et une stabi¬ 
lity durables au Mali et dans le Sahel. 

Enfin, le Canada est convaincu que, lorsqu’il est 
bien mandate, dote de ressources et appuye, le maintien 
de la paix demeure l’un des outils les plus souples et 
les plus efficaces dont dispose la communaute Interna¬ 
tionale pour repondre aux crises. Nous nous felicitons 
de ce debat public qui est l’occasion d’approfondir notre 
reflexion collective sur la maniere de relever les princi- 
paux defis qui se poseront dans les annees a venir. Nous 
partageons tous cette responsabilite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Republique boli- 
varienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela de prendre la 
parole et de faire une declaration au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Nous tenons d’emblee, au nom des Etats membres 
du Mouvement, a saluer S.E.M. Mark Rutte, Premier 
Ministre du Royaume des Pays-Bas, et a exprimer no¬ 
tre reconnaissance a sa delegation pour la tenue de ce 
debat public de haut niveau sur une question aussi im- 
portante. Nous apprecions egalement la note de cadrage 
(S/2018/184, annexe) qui a ete distribute pour guider nos 
debats aujourd’hui. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour 
saluer la diligence avec laquelle la delegation de l’Etat 
du Koweit, qui est un membre du Mouvement des pays 
non alignes, a dirige cet organe pendant le court mais 
intense mois de fevrier. 
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En outre, nous remercions le Secretaire general, 
le President de la Commission de l’Union africaine et 
M me Fatimata Toure de leurs precieux exposes. 

La question de l’amelioration de l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies est 
un theme d’une importance capitale pour le Mouvement 
des pays non alignes, etant donne que 88 % des soldats 
de la paix deployes sur le terrain sont originaires de pays 
non alignes. C’est pourquoi, a l’occasion de ce debat pu¬ 
blic, nous voulons des l’entame de notre propos insister 
sur la necessite d’avoir des consultations triangulaires 
efficaces, ou plutot sur la necessite d’un partenariat 
renouvele et revitalise entre le Conseil de securite, les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de po¬ 
lice et le Secretariat, dans le cadre de la responsabilite 
partagee qui est la leur, afin de proceder a des evalua¬ 
tions objectives et de tirer tout le potentiel des mandats 
et des operations de maintien de la paix. Cela permet- 
trait d’aboutir, entre autres, a la formulation de mandats 
clairs et viables a la hauteur des defis sur le terrain, uni- 
quement toutefois a la condition que cette cooperation 
soit continue, approfondie, representative et veritable, y 
compris avant le renouvellement des mandats. 

A cet egard, le plan d’action issu du rapport 
Santos Cruz sur l’amelioration de la securite du person¬ 
nel de maintien de la paix des Nations Unies, dont nous 
prenons bonne note au passage, offre un bon point de 
depart pour repondre ensemble aux questions d’interet 
commun, ainsi qu’aux defis auxquels nous sommes tous 
confrontes, et pour definir une strategic a long terme 
qui garantisse que les operations de maintien de la paix 
seront en mesure de faire face aux realties sur le terrain. 

Les Etats Membres du Mouvement reaffirment 
leur attachement a la promotion du reglement pacifique 
des differends, conformement aux dispositions de l’Ar- 
ticle 2 et au Chapitre IV de la Charte des Nations Unies, 
ainsi qu’a toutes les resolutions pertinentes de l’ONU et 
au droit international dans son ensemble, afin de contri- 
buer au renforcement de la paix et de la securite interna- 
tionales et de preserver les generations futures du fleau 
de la guerre et des conflits armes, y compris a travers 
le renforcement du role de l’Organisation des Nations 
Unies dans le reglement des differends par des moyens 
pacifiques, la prevention et le reglement des conflits, la 
promotion de la confiance, la reconciliation nationale, la 
consolidation de la paix et le relevement, la reconstruc¬ 
tion et le developpement apres les conflits. 

Bien que tout le monde s’accorde sur le role deter¬ 
minant que jouent les operations de maintien de la paix 


des Nations Unies pour ce qui est d’assurer la securite 
et de consolider la paix, comme l’indique la note de ca- 
drage (S/2018/184, annexe), nous tenons a insister sur le 
fait que, dans le cadre d’une approche integree et de la 
recherche d’une paix et d’une securite durables, la mise 
en oeuvre de toutes les taches prescrites doit etre etayee 
et accompagnee en parallele par un processus politique 
inclusif et global en faveur du maintien de la paix, bien 
planifie, soigneusement congu et fonde sur l’appropria- 
tion nationale et l’appui de la communaute Internatio¬ 
nale, ainsi que sur le consentement et l’engagement des 
parties concernees. En d’autres termes, les operations 
de maintien de la paix ne doivent pas etre utilisees 
comme une solution de substitution pour s’attaquer aux 
causes profondes des conflits ou pour gerer les conflits 
eux-memes. 

II convient de rappeler qu’au dix-septieme 
Sommet du Mouvement des pays non alignes, tenu en 
septembre 2016 au Venezuela, nos chefs d’Etat et de 
gouvernement ont reaffirme leur position de principe au 
sujet des operations de maintien de la paix, qui doivent 
etre menees dans le strict respect des principes et des 
buts enonces dans la Charte des Nations Unies. Ils ont 
egalement souligne que le respect des principes de sou- 
verainete, d’integrite territoriale et d’independance des 
Etats, ainsi que de la non-ingerence dans les affaires 
interieures, est un element fondamental des efforts 
conjoints en faveur de la paix et de la securite inter¬ 
national. Ce faisant, ils ont reaffirme que le respect 
des principes fondamentaux du maintien de la paix, a 
savoir le consentement des parties, l’impartialite et le 
non-recours a la force, sauf en cas de legitime defense et 
de defense du mandat, est essentiel au succes des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 

Comme le montre le rapport Santos Cruz, la per¬ 
formance a un impact sur la securite du personnel de 
maintien de la paix. Toutefois, lorsqu’on parle de perfor¬ 
mance, il convient d’evaluer les resultats de la mission 
dans son ensemble, et pas seulement ceux des contin¬ 
gents. II incombe a tous les acteurs concernes de veiller a 
la bonne mise en oeuvre des mandats des missions, mais 
celle-ci est tributaire de plusieurs facteurs critiques, no- 
tamment des mandats viables, realistes et bien definis; 
la volonte politique, le leadership, la performance et la 
responsabilisation a tous les niveaux; l’allocation de res- 
sources financieres et humaines suffisantes; ainsi que 
les politiques, la planification, les directives et la for¬ 
mation operationnelles. Par ailleurs, nous renouvelons 
notre appui a la politique de tolerance zero a l’egard de 
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l’exploitation et des atteintes sexuelles mise en place par 
le Secretaire general. 

Les Etats Membres du Mouvement reaffirment 
egalement l’importance qu’ils attachent aux travaux et 
au rapport de la session de fond annuelle du Comite spe¬ 
cial des operations de maintien de la paix, qui est la seule 
instance de l’ONU chargee d’examiner la question des 
operations de maintien de la paix sous tous ses aspects. 

Pour terminer, nous tenons a dire que la surete et 
la securite du personnel des missions des Nations Unies 
demeure un sujet de preoccupation, et nous condam- 
nons fermement toutes les attaques et violences contre 
les soldats de la paix, qui ont connu une nette augmen¬ 
tation en 2017. Nous demandons egalement que toutes 
les mesures qui s’imposent soient prises pour que les 
responsables de ces attaques soient traduits en justice 
et rendent des comptes. A cet egard, nous, les 120 pays 
qui composent le Mouvement des pays non alignes, sai- 
sissons cette occasion pour rendre hommage et saluer 
l’important travail qu’accomplissent tous les personnels 
de maintien de la paix, hommes et femmes, deployes sur 
des theatres de conflit arme et qui ceuvrent souvent dans 
des conditions hostiles, risquant leur vie au quotidien. 
Nous leur exprimons notre reconnaissance la plus sin¬ 
cere, notamment a ceux qui ont perdu la vie dans des 
operations sur le terrain pour defendre le drapeau des 
Nations Unies et la cause de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) (parle en anglais) : Nous 
vous felicitons, Monsieur le President, pour l’excellente 
maniere dont vous assurez la presidence du Conseil et 
pour avoir choisi ce sujet tres opportun et tres important 
comme theme du debat public, a un moment ou la paix 
et ses gardiens sont confrontes a des defis complexes. 

Le Liban et l’ONU sont des partenaires strate- 
giques dans le domaine du maintien de la paix depuis 
pres d’un demi-siecle, par l’entremise de la Force inte- 
rimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). Cette 
periode « interimaire » dure depuis 40 ans. Le mandat 
de la FINUL, comme les membres du Conseil le savent, 
est fonde sur les resolutions 425 (1978) et 426 (1978) 
ainsi que sur la resolution 1701 (2006). Aujourd’hui, la 
FINUL compte 10 500 soldats venus de 41 pays, ce qui 
en fait une des plus importantes operations de maintien 
de la paix des Nations Unies dans le monde. A cela il 
faut ajouter le fait qu’en 2006, le Gouvernement libanais 


s’est engage a deployer 15 000 soldats dans le sud du 
Liban, une premiere en 30 ans. 

Dans votre note de cadrage (S/2018/184, annexe), 
Monsieur le President, vous demandez ce que les pays 
hotes peuvent faire pour aider les soldats de la paix. Je 
vais repondre a cette question en evoquant la relation stra- 
tegique qui existe entre le Liban et la FINUL. Toutefois, 
qu’il me soit permis tout d’abord d’exprimer, au nom du 
Liban, toute notre reconnaissance a la FINUL et a tous 
les pays qui participent a cette mission de maintien de 
la paix, dont beaucoup sont represents autour de cette 
table et dans cette salle. La FINUL a perdu 312 soldats 
depuis 1978, et le Liban se sentira a jamais humble et 
redevable envers les families et les pays de ces soldats 
pour le sacrifice qu’ils ont consenti. 

Le partenariat entre l’Armee libanaise et la 
FINUL a ete renforce et definitivement consolide en 
2006, lorsque la cinquieme brigade de l’Armee liba¬ 
naise s’est deployee dans le sud afin d’etendre l’autorite 
du Gouvernement et d’assurer la securite et la stabilite 
dans la region. Les soldats de l’Armee libanaise et de 
la FINUL effectuent ensemble des patrouilles de rou¬ 
tine et travaillent en etroite coordination sur toutes les 
questions relatives a la securite et a la stabilite dans la 
zone d’operations. Bien que la situation a la frontiere 
soit precaire, ce partenariat a contribue a creer un nou- 
vel environnement strategique dans le sud et, meme si 
les choses ne sont pas parfaites, le calme regne le long 
de la Ligne bleue. La FINUL mene egalement des exer- 
cices terrestres et maritimes conjoints avec l’Armee li¬ 
banaise et contribue au deminage et a la sensibilisation 
et a l’education des populations locales aux mines. 

II existe plusieurs exigences fondamentales qu’un 
pays hote doit remplir pour appuyer et renforcer Faction 
des forces de maintien de la paix. Je voudrais ici m’arre- 
ter plus en detail sur cinq d’entre elles, auxquelles le 
Gouvernement libanais s’est conforme. 

Premierement, le Gouvernement libanais tra- 
vaille, depuis l’adoption de la resolution 2373 (2017), a 
creer un regiment modele devant etre deploye dans le 
sud en vue de renforcer encore davantage la presence se- 
curitaire du Gouvernement dans la zone. La conference 
de Rome a ete un exemple concret de la determination 
du Gouvernement libanais de renforcer son armee natio¬ 
nal et ses forces de securite, ce qui lui permet d’etendre 
son controle sur le pays, d’assumer sa responsabilite en 
matiere de securite, et d’alleger le fardeau des soldats 
de la paix. 
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Deuxiemement, le Gouvernement libanais s’est 
montre attache et resolument determine a garantir que 
la mission de la FINUL soit couronnee de succes. 

Troisiemement, les representants du Gouvernement 
libanais ont exprime leur appui a la FINUL par le biais 
de maintes declarations publiques du Gouvernement 
appuyant la resolution 1701 (2006) et sa pleine mise en 
oeuvre, ainsi que de visites de responsables de haut ni¬ 
veau au quartier general de la FINUL et sur le theatre 
d’operations. 

Quatriemement, la communication et les bonnes 
relations avec la population locale sont egalement im- 
portantes pour le succes d’une operation de maintien de 
la paix, et le Liban encourage l’etablissement de telles 
relations. La FINUL aide la population civile locale par 
le biais de nombreux projets, comme les projets a effet 
rapide, qui repondent aux besoins les plus pressants de 
la population. 

Cinquiemement, l’un des roles strategiques les 
plus essentiels d’une force de maintien de la paix est la 
prevention. A cet egard, le Liban et les Nations Unies, 
via le Comite tripartite, ont pu apaiser les tensions, re- 
gler des problemes, desamorcer et eviter le conflits au 
sud-Liban, et ce presque chaque jour. 

Douze annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
de la resolution 1701 (2006) et nous n’avons vu aucun 
signe de progres s’agissant d’etablir un cessez-le-feu 
permanent, de regler les problemes politiques sous-ja- 
cents dans la region, comme le retrait d’Israel du terri- 
toire libanais occupe, ou de mettre fin a ses violations 
quotidiennes de la souverainete du Liban, sur terre, sur 
mer et dans Fair. Nous, au Liban, sommes encourages 
par la reforme du Pilier paix et securite menee par le 
Secretaire general et nous appuyons cette entreprise, 
mais ce dont nous avons besoin, c’est d’une action du 
Conseil de securite qui s’attaque aux problemes poli¬ 
tiques et remedie a leurs causes profondes. Ce ne sont 
pas les operations de maintien de la paix permanentes 
qui mettront fin au conflit, mais la mise en oeuvre des 
resolutions des Nations Unies. 

Le Conseil de securite doit assumer la responsa- 
bilite qui est la sienne de mettre fin au blocage qui a 
caracterise son action ces dernieres annees. La consoli¬ 
dation de la paix, la prevention et le ralliement derriere 
un Conseil de securite determine a ceuvrer en faveur de 
solutions permanentes et non de solutions securitaires 
de fortune, voila ce qui fera de la paix durable une rea- 
lite dans le monde, en particulier au Moyen-Orient. 


Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) (parle en anglais ): Le role des 
operations de maintien de la paix a sensiblement evolue 
au fil des ans. De grandes attentes, conjuguees a des 
contraintes budgetaires accrues, ont accentue les diffi- 
cultes rencontrees par les missions et ont parfois cree 
des frustrations s’agissant de la capacite des operations 
de maintien de la paix d’atteindre leurs objectifs. Le 
Bresil continue de croire que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont la capacite de contri- 
buer de fa?on significative au reglement des conflits. 
Mais les choses doivent changer. C’est pourquoi nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir convo- 
que le present debat et nous remercions le Secretaire 
general de l’effort qu’il deploie en vue de redynamiser le 
dialogue sur les operations de maintien de la paix. 

Le maintien de la paix est un instrument unique 
de reglement des conflits. Nous esperons que les re¬ 
formes proposees par le Secretaire general seront mises 
en oeuvre de fa?on a renforcer de fa?on coherente l’inte- 
gration du maintien de la paix avec d’autres instruments, 
tout en en reconnaissant et preservant la specificite. 

Les changements que nous appelons de nos vceux 
necessitent une action non seulement de la part du 
Conseil de securite, mais aussi d’autres organes charges 
du maintien de la paix. Le Comite special des operations 
de maintien de la paix, en particulier, offre la possibility 
aux Etats Membres d’entamer la reflexion, dans un cadre 
democratique, et de renforcer le consensus politique 
fondamental qui sous-tend les partenariats en faveur 
du maintien de la paix. Le Comite doit assumer la res- 
ponsabilite qui est la sienne de formuler des directives 
et non seulement de reagir a des decisions predetermi- 
nees. Durant la session de cette annee, le Comite special 
a demande au Secretariat de mettre en place un cadre 
integre de verification de la preparation operationnelle 
de l’ensemble du personnel civil et en uniforme concer- 
ne, qui soit fonde sur des normes claires en vue de la 
mise en oeuvre des mandats. Le Comite special a aussi 
encourage le Secretariat a etablir une procedure claire, 
coherente et transparente concernant les restrictions, en 
consultation avec les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police. 

Le Bresil salue les efforts faits par le Secretaire 
general pour reduire le nombre croissant de pertes dans 
les operations de maintien de la paix, et nous reconnais- 
sons l’importante contribution du rapport Santos Cruz. 
Nous nous felicitons de l’accent place sur la necessite de 
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fournir les ressources, le materiel et la formation dont 
ont besoin les soldats de la paix, en particulier une for¬ 
mation specialisee pour faire face a des menaces speci- 
fiques. Nous convenons aussi qu’un sentiment de res- 
ponsabilite partage est necessaire sur le terrain. Comme 
il est souligne dans le rapport Santos Cruz, certaines 
unites deployees ont tendance a operer independamment 
des autres unites deployees dans la meme mission. En 
ceuvrant de concert, les contingents aideront a mettre 
plus efficacement en oeuvre les mandats et a reduire les 
pertes subies par les soldats de la paix. 

Les dirigeants et le personnel civils doivent aussi 
jouer un role plus actif en prenant les mesures preven¬ 
tives necessaires pour eviter les pertes, notamment en 
promouvant une meilleure perception de la situation, en 
parvenant a une empreinte idoine de la mission, et en 
veillant a ce que les decisions logistiques soient axees 
sur les besoins. 

L’accent mis dans le rapport sur la reduction des 
pertes ne doit toutefois pas amener a comprendre qu’une 
militarisation accrue des operations serait le seul moyen 
de rendre les missions plus efficaces. Le Bresil reaffirme 
que le succes des operations de maintien de la paix ne 
sera pas determine uniquement par les actions menees 
par les composantes militaires, mais aussi par leur capa¬ 
city de proteger, de perenniser la paix et de creer un cli- 
mat propice a des solutions politiques a long terme. Le 
succes des missions de maintien de la paix depend aussi 
de l’existence de mandats realisables et, plus important 
encore, de la volonte politique des acteurs regionaux et 
de la communaute internationale. 

Tandis que nous nous efforpons d’ameliorer le 
maintien de la paix, nous ne devons pas manquer de 
reconnaitre les contributions enregistrees grace a cet 
instrument. Les recentes reductions des effectifs et la 
cloture de missions, comme c’est le cas en Haiti, en Cote 
d’Ivoire et au Liberia, ou les missions ont cree des condi¬ 
tions favorables a la paix et a la securite, montrent l’effet 
positif que les operations des Nations Unies continuent 
d’avoir, apportant l’espoir d’un avenir meilleur a des 
millions de personnes. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la Thailande. 

M. Plasai (Thailande) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, ma delegation s’associe a la declaration faite 
par S. E. la Ministre indonesienne, M me Marsudi, au 
nom de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 


La seance et les exposes d’aujourd’hui soulignent 
deux points importants. Premierement, l’effort de main¬ 
tien de la paix est un engagement collectif et, deuxie- 
mement, les operations de maintien de la paix sont de¬ 
ployees a present dans des environnements operation- 
nels de plus en plus complexes. 

Nous felicitons le Comite special des opera¬ 
tions de maintien de la paix de sa session de fond de 
2018, qui a produit un projet de rapport interessant 
(A/AC. 121/2018/L.3) touchant pour la premiere fois a la 
question de la performance des contingents et de l’eta- 
blissement des responsabilites. Nous voudrions souli- 
gner les elements clefs suivants. 

Premierement, la planification est le premier pas 
important. Les mandats de maintien de la paix doivent 
etre planifies de fagon approfondie et doivent etre rea¬ 
lisables, realistes, adaptes aux situations et souples. La 
planification minutieuse de la transition d’une mission 
et de l’appui des Nations Unies au depart d’une mission 
doit etre aussi en place des le tout debut. II est necessaire 
aussi que toutes les parties prenantes echangent les in¬ 
formations sur la base d’une evaluation franche et claire 
de la situation. Les mandats doivent etre en rapport avec 
un niveau adequat de financement et de ressources hu- 
maines, notamment de materiels et d’autres actifs, afin 
que les missions puissent s’acquitter efficacement des 
taches qui leur sont confiees au titre du mandat. 

Deuxiemement, l’execution efficace et effective 
d’un mandat depend des qualites et des capacites des 
soldats de la paix. II importe de veiller a ce que les sol¬ 
dats de la paix repondent aux normes nationales, inter- 
nationales et a celles des Nations Unies. Le Royaume 
de Thailande travaille a atteindre cet objectif, avant et 
pendant le deployment. Ce doit etre la priorite de cha- 
cun. La formation prealable au deployment et celle dis- 
pensee sur le terrain requierent une methode de gestion 
qui soit systematique, en tant que partie integrante de la 
planification operationnelle. A cette fin, la Thailande 
s’engage a garantir que tous ses soldats de la paix, y 
compris la nouvelle compagnie de genie militaire qui re- 
joindra bientot la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, soient correctement prepares, formes et equipes 
pour relever les divers defis auxquels ils pourraient etre 
confrontes sur le terrain. 

Troisiemement, il est essentiel que les parties pre¬ 
nantes developpent une vision commune pour garantir 
que les objectifs du mandat soient effectivement remplis 
et honores. A cet egard, nous devons souligner l’impor- 
tance de consultations etroites et d’une communication 
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entre le Conseil de securite, les pays hotes, les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police et 
d’autres organismes pertinents, d’une maniere rapide, 
appropriee et flexible. II importe egalement que les 
mandats des missions soient alignes sur les priorites na¬ 
tionals et les appuient. L’accent doit etre mis sur l’uti- 
lisation des mecanismes existants dans la societe pour 
renforcer une resilience positive et les facteurs de paix 
a long terme. 

Quatriemement, nous avons besoin de partena- 
riats plus solides. II est essentiel de renforcer les capaci¬ 
tes des organisations regionales et sous-regionales. Nous 
devons egalement garantir un dialogue accru entre les 
organisations regionales et sous-regionales et le Conseil 
de securite, ainsi que d’autres organismes des Nations 
Unies, afin de parvenir a une synergie et de garantir 
une complementarite. 

Dernier point, mais non le moindre, lorsque l’on 
recherche de nouvelles idees et que l’on tente d’etre crea- 
tif, il est crucial d’ecouter activement et de faire preuve 
d’ouverture d’esprit pour garantir que les operations 
de maintien de la paix soient adaptees a l’objectif vise. 
Pour donner un exemple concret d’action concertee sur 
de nouvelles idees utiles, le Royaume de Thailande s’est 
associe a d’autres pays pour former un Groupe d’amis 
visant a appuyer la gestion de l’empreinte environne- 
mentale des missions tout au long de leur cycle de vie. 
Nous sommes convaincus qu’une empreinte ecologique 
plus legere permettra une meilleure rentabilite des de- 
penses, une surete et une securite accrues des contin¬ 
gents de maintien de la paix et une meilleure execution 
generate des mandats. 

Pour terminer, une bonne planification, des res- 
sources adequates et du personnel competent sont indis- 
pensables au succes de toute operation de maintien de 
la paix. Nous esperons vivement que nous poursuivrons 
nos efforts en ce sens et que nous continuerons de par- 
tager nos idees et nos experiences pour ameliorer encore 
davantage notre action collective en matiere de maintien 
de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Japon. 

M. Noke (Japon) : Qu’il me soit tout d’abord per- 
mis de remercier la presidence neerlandaise d’avoir pris 
l’initiative d’organiser opportunement ce debat public a 
la suite du rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446), 
des diverses reunions de haut niveau des Etats Membres 


et des discussions au Conseil de securite, y compris sa 
resolution 2378 (2017). 

Mon gouvernement soutient les actions du 
Secretaire general visant a garantir que les missions de 
maintien de la paix puissent accomplir leur mandat de 
fagon plus efficace, et continue a soutenir les nombreux 
efforts des Nations Unies, tels que l’amelioration de la 
securite des personnels, de la protection des civils et du 
role des femmes. 

A cet egard, le Japon s’associe aux activites et 
declarations du Groupe des amis auquel il appartient. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Le Japon souligne egalement que les efforts 
politiques sont d’une importance capitale pour le re- 
glement des conflits, comme l’a demontre la resolu¬ 
tion 2406 (2018), qui a renouvele le mandat de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, soulignant clai- 
rement l’importance d’appuyer le processus de paix 
comme le mandat de la Mission. 

Pour que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies executent leurs mandats tout en garantis- 
sant la surete et la securite de leur personnel dans les 
environnements operationnels complexes d’aujourd’hui, 
les soldats de la paix doivent etre suffisamment equi- 
pes et formes. Depuis 2008, le Japon appuie des centres 
pour le maintien de la paix dans 13 pays africains. En 
outre, avec la participation du Bresil et de la Suisse, le 
Japon appuie le renforcement des capacites des soldats 
de la paix de l’ONU dans le cadre du projet de parte- 
nariat triangulaire de l’ONU, des pays fournisseurs de 
contingents et des Etats Membres qui pretent leur appui. 

Dans le cadre de ce projet, depuis 2015, au Kenya, 
le Japon a fourni une formation sur le fonctionnement et 
l’entretien d’un equipement de genie pour materiel lourd 
a 130 futurs ingenieurs du maintien de la paix provenant 
de cinq pays africains. Le genie est un moyen extreme- 
ment important pour la securite du personnel, car il per- 
met d’ameliorer la securite physique et la mobilite des 
missions de maintien de la paix. Le projet de partenariat 
triangulaire sera ameliore et etendu a d’autres regions 
et capacites. Comme le Ministre des affaires etrangeres 
du Japon, M. Taro Kono, l’a dit en septembre dernier, 
cette formation sera offerte aux pays de la region indo- 
pacifique, etant donne que plus de 30% des soldats de la 
paix proviennent de cette region (S/PV.8051). 

De plus, les capacites medicates sont essentielles 
a la surete et a la securite. Je me fais l’echo du rapport 
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Cruz a cet egard. Le Japon a deja appuye l’ONU dans la 
standardisation de la formation aux gestes elementaire 
de survie et il appuiera la formation de personnel medical 
en Afrique au titre du projet de partenariat triangulaire. 

La resolution 2378 (2017) et la note de cadrage an- 
nexee a la lettre correspondante adressee au Secretaire 
general (S/2017/766) soulignent l’importance d’une for¬ 
mation efficace et efficiente et d’un renforcement des 
capacites. Le partenariat triangulaire permet un partage 
des responsabilites entre les Etats Membres pour former 
des soldats de la paix competents. Le Japon encourage 
vivement les Etats Membres a prendre part a ce parte¬ 
nariat. Avec leur participation, ces efforts de formation 
seront une fagon durable de partager nos competences et 
notre experience. 

En ce qui concerne la formation et le renforce¬ 
ment des capacites, je tiens a souligner l’importance 
du lien entre constitution des forces, formation et ren¬ 
forcement des capacites. Le Secretariat doit egalement 
evaluer les besoins specifiques de chaque mission pour 
une formation et un renforcement des capacites qui 
soient efficaces. 

(I’orateur reprend en frangais) 

J’ai exprime la necessity d’action concrete et col¬ 
lective de la part de toutes les parties prenantes afin de 
faire face aux defis en matiere de maintien de la paix. Le 
Japon, sous la banniere de contributions proactives en 
faveur de la paix, poursuivra ses contributions concretes 
qui rendent le maintien de la paix plus efficace et plus 
efficient en reponse a ces defis d’aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Stener (Norvege) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des cinq pays nor- 
diques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede et 
mon pays, la Norvege. 

Nous saluons chaleureusement l’initiative des 
Pays-Bas d’organiser ce debat public sur la fagon d’ame- 
liorer les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Je voudrais egalement remercier le Secretaire ge¬ 
neral d’avoir expose sa vision et propose un calendrier. 
Je remercie egalement le President de la Commission 
de l’Union africaine ainsi que M me Fatimata Toure de 
leurs precieuses contributions aujourd’hui. Les pays 
nordiques souhaitent faire quatre observations. 

Premierement, la reussite ou l’echec d’une opera¬ 
tion de paix se definit principalement par sa capacite de 


contribuer a aboutir a un reglement durable et pacifique 
du conflit. Toutes les missions doivent done etre guidees 
par une strategic politique claire. Elies doivent etre plei- 
nement appuyees par le Conseil, les pays fournisseurs 
de contingents, les acteurs regionaux et le pays hote afin 
de mettre en oeuvre cette strategic. Les consultations 
sur le lieu ou une operation doit etre deployee et sur 
les modalites du deployment doivent inclure toutes les 
parties prenantes, notamment les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police. II importe egale¬ 
ment de se consulter avec les organisations regionales et 
sous-regionales, et surtout avec l’Union africaine. A cet 
egard, nous saluons le Cadre commun ONU-Union afri¬ 
caine pour un partenariat renforce en matiere de paix et 
de securite, qui sert de base pour renforcer davantage 
ce partenariat. 

Deuxiemement, les missions doivent etre do- 
tees d’un mandat, planifiees et congues en fonction de 
chaque contexte specifique. Une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes et une demarche a l’echelle du 
systeme doivent guider ce processus. Notre objectif doit 
etre de reduire l’ecart entre les attentes et la capacite de 
s’acquitter de la mission. La nouvelle pratique consistant 
a mener des etudes independantes des missions est un 
pas majeur vers l’adoption d’une approche plus strate- 
gique. Ces etudes peuvent etre utilisees par le Conseil 
lorsqu’il elabore et revise les mandats afin de garantir 
qu’ils soient mieux hierarchises et ordonnances. Une 
coordination etroite entre ceux qui mandatent, plani- 
fient, gerent et executent les operations est necessaire. 
Nous nous felicitons de l’accord conclu ce mois sur les 
lignes directrices visant a ameliorer les mecanismes 
existants en matiere de cooperation triangulaire, et nous 
appelons toutes les parties a en tirer pleinement profit. 

Troisiemement, les missions des Nations Unies 
doivent etre mieux adaptees aux situations toujours plus 
complexes et a haut risque dans lesquelles elles operent. 
Les pays nordiques appuient pleinement le plan d’action 
du Secretaire general faisant suite au rapport du general 
de corps d’armee Carlos Alberto dos Santos Cruz, an- 
cien commandant des forces des Nations Unies, intitule 
« Improving Security of United Nations Peacekeepers », 
afin de repondre aux preoccupations fondamentales 
en matiere de securite. Les unites en uniforme doivent 
recevoir une formation adequate et disposer des com¬ 
petences et du materiel necessaires pour etre en mesure 
de se proteger et de s’acquitter de leur mandat. Nous 
devons tous nous employer a me surer et a ameliorer la 
performance a tous les niveaux et dans toutes les ca¬ 
tegories de personnel. La politique de tolerance zero a 
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l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles doit 
etre pleinement respectee et appliquee. Nous ne pouvons 
realiser ces objectifs qu’en ceuvrant de concert. 

Enfin, les pays nordiques appuient fermement 
l’ambition du Secretaire general visant a doubler le 
nombre de femmes soldats de la paix. Nous soutenons 
l’objectif de parvenir a une proportion de 15 % de femmes 
parmi le personnel militaire et de 20 % de femmes parmi 
le personnel de police dans les operations des Nations 
Unies d’ici a 2020. Nous sommes intimement convain- 
cus que l’augmentation du nombre de femmes Casques 
bleus aura un effet positif sur la capacite des operations 
des Nations Unies de s’acquitter de leurs mandats. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Ethiopie, de la Norvege et de mon propre pays, la 
Republique de Coree. Nos trois pays dirigent le groupe 
d’amis des operations de paix des Nations Unies, un 
groupe interregional informel qui cherche a rendre les 
operations de paix plus adaptees a leur objectif. Nous re- 
mercions les Pays-Bas d’avoir organise le present debat 
public sur un theme d’une telle importance. Nous nous 
associons egalement aux autres orateurs pour remercier 
de leurs exposes riches en informations le Secretaire 
general, le President de la Commission de l’Union afri- 
caine et la Directrice du Groupe de recherche, d’etudes 
et de formation Femme-Action. 

Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446), 
ainsi que d’autres rapports recents, presentent un 
ensemble coherent de recommandations visant a ac- 
croitre l’efficacite des operations de paix des Nations 
Unies. II est grand temps que tous les acteurs concer- 
nes - le Conseil de securite, les pays fournisseurs de 
contingents, les acteurs regionaux, le Secretariat et les 
pays hotes - s’attachent ensemble a leur mise en oeuvre 
strategique et integree. C’est pourquoi nous appuyons 
pleinement le plan d’action du Secretaire general sur 
le maintien de la paix, qui associe tous les partenaires 
et parties prenantes afin de renforcer l’efficacite des 
operations de paix. Nous aimerions aujourd’hui faire 
cinq observations. 

Premierement, les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies doivent mieux soutenir les 
processus politiques diriges par les acteurs locaux. 


Les mandats doivent etre plus cibles et plus realistes, 
et reposer sur une analyse precise et approfondie du 
contexte specifique realisee par le Secretariat. Les man¬ 
dats doivent egalement etre con?us dans le cadre d’une 
strategic politique plus large qui tienne compte de l’en- 
semble du continuum de la paix, allant de la prevention 
et du maintien de la paix a la consolidation de la paix et 
au developpement a long terme. La strategic politique, 
en tandem avec le plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au developpement, pourrait orienter les efforts 
afin de determiner la repartition des taches entre les 
missions, les equipes de pays des Nations Unies et les 
autres acteurs concernes. La Commission de consolida¬ 
tion de la paix est egalement bien placee pour fournir au 
Conseil de securite des recommandations sur le suivi 
des composantes de consolidation de la paix, en particu¬ 
lar durant les periodes de transition. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que les 
missions de maintien de la paix operent plus efficace- 
ment dans les situations complexes et a haut risque que 
l’on connait aujourd’hui. Alors que les pertes en vies hu- 
maines dans le cadre du maintien de la paix ont atteint 
un niveau record, le Secretariat et les pays contributeurs 
doivent accorder la priorite a la securite des Casques 
bleus. A cet egard, nous nous felicitons du plan d’action 
du Secretaire general qui vise a repondre a ces preoccu¬ 
pations, tout en respectant les principes fondamentaux 
du maintien de la paix. Les capacites des operations de 
maintien de la paix doivent egalement etre renforcees 
afin de mieux repondre aux besoins de leurs mandats. II 
convient, a ce titre, de se pencher sur la question du ren- 
seignement, l’introduction de nouvelles technologies et 
une collaboration accrue avec les communautes locales 
afin d’assurer une prise en charge a l’echelon local. 

Troisiemement, face a des defis multidimension- 
nels, un maintien de la paix qui se veut efficace exige un 
partage des responsabilites entre tous les acteurs, y com- 
pris les organisations regionales qui dirigent un grand 
nombre de processus politiques, a l’instar de l’Union 
africaine. A cet egard, nous nous felicitons de l’engage- 
ment pris par le Secretaire general Antonio Guterres de 
renforcer les partenariats strategiques, notamment avec 
l’Union africaine, en organisant la premiere conference 
annuelle au sommet ONU-Union africaine, entre autres. 

Quatriemement, l’initiative du Secretaire general 
visant a reformer l’architecture de paix et de securite 
offre une excellente occasion de renforcer les operations 
de maintien de la paix. Nous devons veiller a ce que les 
efforts de reforme en cours, ainsi que celles du systeme 
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de gestion et de developpement, se traduisent par une 
approche globale coherente des activites des Nations 
Unies sur le terrain. 

Enfin, la culture du dialogue doit etre encouragee 
afin de favoriser des discussions tranches et construc- 
tives sur le maintien de la paix entre les acteurs concer- 
nes, y compris le Conseil de securite, les pays fournis- 
seurs de contingents, le Secretariat et les pays hotes, car, 
lorsque les enjeux sont eleves, il est imperatif de travail- 
ler main dans la main. 

L’Ethiopie, la Norvege et la Republique de Coree, 
de concert avec d’autres amis des operations de paix des 
Nations Unies, restent determinees a collaborer etroi- 
tement avec le Secretariat et l’ensemble des Membres 
afin de trouver des solutions et de faciliter le dialogue 
dans l’optique d’ameliorer les operations de maintien de 
la paix dans les mois a venir. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Flynn (Irlande) {parle en anglais) : Je remer- 
cie le Premier Ministre Mark Rutte et les Pays-Bas 
d’avoir organise le present debat qui tombe a point nom¬ 
ine. Je remercie egalement le Secretaire general et les 
autres intervenants que nous avons entendus ce matin. 

L’lrlande s’associe a la declaration qui sera faite 
au nom de l’Union europeenne. 

Cette annee, l’lrlande celebre le soixantieme an- 
niversaire de sa contribution aux operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies. Pas une annee ni un 
mois ne se sont ecoules depuis cette date sans que des 
contingents irlandais ne portent le casque bleu a l’etran- 
ger. Cela fait partie de qui nous sommes a l’ONU. Ayant 
perdu 86 soldats irlandais au service de ces missions, 
l’lrlande n’a aucun doute quant a l’importance de ce de¬ 
bat. Ces pertes sont, helas, en train de devenir par trop 
frequentes. II est de notre responsabilite de determiner 
comment prevenir de tels sacrifices. 

Ce n’est pas la premiere fois que nous nous pen- 
chons sur la question. Les discussions tenues prece- 
demment ont montre que, meme si nous parlons souvent 
franchement de nos lacunes, nous sommes moins aptes 
a y remedier. Nous avons a maintes reprises reconnu le 
decalage qui existe entre les mandats et les orientations 
strategiques et entre les mandats et les ressources ade- 
quates. Si nous voulons garantir le succes des missions 
de maintien de la paix et assurer la securite des soldats 
de la paix, les missions doivent etre davantage qu’un 


moyen de demontrer notre determination politique. Elies 
doivent etre un outil utile pour la realisation de la paix. 

Les mandats doivent etre a la hauteur des besoins 
crees par le conflit, les ressources doivent correspondre 
au mandat et tout cela doit etre renforce par un appui 
politique. Les examens strategiques des operations de 
maintien de la paix constituent un bon outil de plus pour 
veiller a ce que les operations restent adaptees a leur 
objectif. Nous devons, toutefois, mener les bonnes ana¬ 
lyses des le debut. De la conception a la mise en oeuvre, 
nous devons, en effet, nous assurer que les mandats sont 
a meme de repondre aux veritables defis securitaires 
que les missions rencontreront sur le terrain, et qu’elles 
disposent des ressources necessaires pour le faire. De 
meme, nous devons etre transparents et ouverts lorsque 
nous recensons les defaillances. Ce n’est qu’en tirant les 
enseignements de nos erreurs et en assumant nos respon- 
sabilites que nous pourrons etre surs que les paroles de 
soutien que nous exprimons dans cette salle ne sont pas 
vides de sens et que les erreurs ne seront pas repetees. 
II en va de la credibility meme du Conseil de securite. 

Le rapport redige par l’ancien commandant des 
forces des Nations Unies, le general de corps d’armee 
Carlos Alberto dos Santos Cruz, intitule « Improving 
Security of United Nations Peacekeepers », souligne 
l’incoherence qui existe souvent entre les mandats et 
les capacites. II ne s’agit pas d’une preoccupation bu- 
reaucratique ni theorique. Si nous persistons a ne pas 
repondre a cet appel, nous serons, comme l’indique le 
rapport Cruz, responsables d’avoir consciemment mis 
notre personnel en danger. Des operations bien congues, 
ciblees et dotees des ressources adequates sont la clef 
d’operations efficaces. Nous devons veiller a ce que les 
efforts que nous menons pour realiser des gains d’effi- 
cience n’occultent ce fait. Les principales organisations 
regionales partenaires, comme l’Union europeenne, 
mettent en place des plateformes de capacites qui pour- 
raient aider a resoudre certains problemes de ressources 
auxquels font face les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. L’lrlande est prete a collaborer avec 
l’ONU dans le cadre d’une cooperation structuree per- 
manente afin de developper et d’utiliser ces outils dans 
l’interet de tous. 

L’efficacite est egalement renforcee par la par¬ 
ticipation accrue des femmes en tant que soldats de la 
paix - un objectif auquel l’lrlande est attachee - ainsi 
que par le doublement de la presence des femmes dans 
nos forces de defense. L’lrlande a recemment co-organi- 
se avec le Ministere neerlandais des affaires etrangeres 


18-08790 


45/95 



S/PV.8218 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


28/03/2018 


une manifestation aux Pays-Bas, consacree aux defis qui 
restent a relever pour surmonter les obstacles structurels 
et sociaux a cette participation. Nous devons ecouter da- 
vantage les femmes soldats de la paix sur le terrain afin 
de pouvoir operer strategiquement ce changement. De 
meme, nous devons etre plus strategiques s’agissant de 
la question des capacites. Nous savons tous que la for¬ 
mation est une question fondamentale, et de nombreux 
Membres ont offert une aide dans ce domaine. Nous 
devons maintenant recenser les lacunes qui restent et 
etudier les meilleurs moyens d’y remedier. Aujourd’hui 
plus que jamais, l’ONU doit demontrer qu’elle est ca¬ 
pable de s’acquitter de ses obligations. Pour cela, il faut 
renforcer les capacites de ceux a qui nous demandons de 
remplir ce role. 

Si nous voulons repondre et faire face aux conflits, 
nous devons utiliser l’eventail d’outils et d’instruments 
le plus large possible. La securite n’est qu’une etape 
sur le chemin de la paix. A cette fin, l’lrlande appuie 
pleinement les efforts de reforme du Secretaire gene¬ 
ral, en particulier en vue de mettre davantage l’accent 
sur la prevention et les strategies politiques. Le meilleur 
moyen dont nous disposons pour proteger nos citoyens 
et nos soldats de la paix est de prendre des mesures pour 
qu’il ne soit jamais necessaire de les deployer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle en es- 
pagnol ) : Nous remercions les Pays-Bas d’avoir convo- 
que cet important dialogue politique de haut niveau, 
qui nous permet de souligner l’importance d’une action 
collective pour l’execution et l’amelioration des mandats 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

En 2016, on a enregistre le nombre record de 
conflits violents dans le monde des 30 dernieres annees. 
Le pourcentage de conflits a l’interieur des pays reste 
eleve, et ces conflits causent des pertes humaines consi¬ 
derables, font reculer le developpement et produisent 
des tensions relatifs aux droits de l’homme et a l’envi- 
ronnement, entre autres. En outre, le rapport portant sur 
les morts et les blesses enregistres dans les operations 
de maintien de la paix du fait d’actes de violence, qui a 
ete presente par le general de corps d’armee Santos Cruz 
au Secretaire general en decembre, certifie egalement 
qu’en 2016, le nombre d’incidents de cette nature avait 
ete le plus eleve depuis 1994. 

Cet environnement marque par des obstacles 
importants a l’action des operations de maintien de la 


paix sur le terrain et les attentes que suscite la mise en 
oeuvre des propositions de reforme du Secretaire general 
montre que le moment est venu de reflechir et de faire 
l’inventaire des recommandations formulees dans le 
rapport de 2015 du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
en vue d’ameliorer les operations de maintien de la paix, 
ce qui signifie qu’il importe de privilegier les options 
politiques; de doter les operations de maintien de la 
paix des moyens necessaires pour mener des activites 
de prevention et de consolidation de la paix multidimen- 
sionnelles; de mettre l’accent sur la securite, le develop¬ 
pement et les droits de l’homme, ainsi que sur le role 
des femmes dans les domaines de la paix et de l’action 
humanitaire. Tous ces efforts doivent avoir pour point 
de mire les communautes et les populations, a toutes les 
etapes des processus de paix, et ils doivent etre menes 
en collaboration avec les acteurs competents et en etroite 
cooperation avec les pays hotes. 

Les resolutions paralleles 70/262 de l’Assem- 
blee generate et 2282 (2016) du Conseil de securite, 
sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
de l’Organisation des Nations Unies, ont confirme ces 
recommandations et constituent la base de la proposi¬ 
tion du Secretaire general, dont l’objectif est de refor¬ 
mer ce dispositif et d’ameliorer ainsi l’efficacite et la 
coherence du systeme des Nations Unies, notamment les 
operations de maintien de la paix. Ces consensus sont 
essentiels dans le cadre de la strategic d’elaboration et 
de supervision des mandats que le Conseil de securite 
doit mettre au point pour ameliorer les operations de 
maintien de la paix. Le Conseil de securite doit s’atta- 
cher a reviser constamment les mandats pour les adap¬ 
ter aux besoins contemporains et garantir la securite du 
personnel des operations. 

Nous faisons echo aux recommandations du 
Secretaire general tendant a ce que le Conseil de secu¬ 
rite fasse en sorte que les mandats des operations de 
maintien de la paix soient clairs, realistes et actualises, 
que leurs priorites soient clairement definies et que les 
echeances soient sequencees et souples, afin qu’il soit 
possible de les modifier et de les adapter a la realite sur 
le terrain. Nous esperons que dans le contexte du pro¬ 
cessus d’examen des operations de maintien de la paix 
lance par le Secretaire general, le Conseil de securite 
prendra en compte ces recommandations afin d’ame¬ 
liorer le processus politique qui sous-tend la creation, 
l’actualisation, la transition et le retrait des operations. 


46/95 


18-08790 



28/03/2018 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.8218 


Les deliberations de cette annee du Comite spe¬ 
cial des operations de maintien de la paix ont confirme 
cette orientation, mais il a egalement ete reconnu dans 
ce contexte que Famelioration des operations de main¬ 
tien de la paix sera une tache de longue haleine et que 
de nombreux objectifs doivent encore etre atteints. Le 
Conseil doit ameliorer et intensifier ses echanges avec 
les autres organes de l’ONU, les equipes de pays pre- 
sentes sur le terrain, les pays fournisseurs de contin¬ 
gents et de personnel de police, les contributeurs finan¬ 
ciers, les organisations regionales et les pays hotes, 
entre autres, afin de maximiser l’efficacite et d’assurer 
la securite de ses effectifs, mais aussi de doter les ope¬ 
rations de ressources suffisantes, opportunes et previ¬ 
sibles. Sans ces elements, les operations pourront dif- 
ficilement s’acquitter pleinement et efficacement de 
leurs mandats et contribuer a l’efficacite et a l’image de 
l’ONU sur le terrain. 

Le Comite a egalement montre que les disaccords 
entre les Etats Membres en ce qui concerne les questions 
financieres continuent d’entraver gravement l’applica- 
tion des recommandations formulees au cours des deux 
dernieres annees, ce qui limite la capacite a mettre en 
oeuvre les propositions et les dispositions du plan d’ac- 
tion des Nations Unies visant a diminuer le nombre de 
victimes d’actes de violence commis contre le personnel 
de maintien de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix et le 
Fonds pour la consolidation de la paix sont deux allies 
strategiques du Conseil en vue de lancer Faction col¬ 
lective envisagee sur la base d’une vision strategique 
et coherente. Ils creent un lien entre le Conseil de se¬ 
curite, l’Assemblee generale et le Conseil economique 
et social, et plus generalement entre les piliers paix et 
securite, developpement et droits de l’homme de l’Orga- 
nisation, afin que la prevention, les approches integrees 
qui permettent de s’attaquer aux causes structurelles 
des conflits, la mediation et la consolidation de la paix 
constituent le moteur du processus qui menera vers une 
paix durable. 

Tel est le veritable changement de paradigme de 
l’ONU. Le Conseil de securite et tous les Etats doivent 
orienter leurs efforts vers cet objectif. Le Mexique a 
recommence a participer aux operations de maintien 
de la paix en 2015 par conviction et parce qu’il est 
conscient de la contribution que nous pouvons apporter 
a l’instauration d’une paix durable dans le monde, mais 
surtout parce qu’il est un acteur qui honore et assume 
ses responsabilites mondiales. Le Mexique continuera 


d’appuyer ces operations et de contribuer aux efforts 
collectifs visant a les renforcer. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Castaneda Solares (Guatemala) (parle en es¬ 
pagnol) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame 
la Presidente, et a remercier la delegation neerlandaise 
d’avoir convoque le present debat public. Nous sommes 
egalement reconnaissants de la presentation de la note 
de cadrage (S/2018/184, annexe) qui constitue la base de 
nos deliberations. 

Ma delegation s’associe a la declaration pronon- 
cee au nom du Mouvement des pays non alignes et a 
celle qui va l’etre au nom du Groupe des Amis de la 
responsabilite de proteger. 

Nous sommes convaincus de la necessite de creer 
des espaces de dialogue pour rechercher des moyens 
d’ameliorer la participation de tous les acteurs a l’appui 
aux operations de maintien de la paix de l’Organisation, 
etant entendu qu’il s’agit d’une responsabilite partagee 
et d’un partenariat strategique multilateral, en particu¬ 
lar avec les pays hotes, avec l’appui du Secretariat, des 
organisations regionales, du Conseil de securite et des 
Etats Membres, dont font evidemment partie les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 

D’autre part, ce debat public se tient au moment 
opportun, alors que les attaques contre le personnel du 
maintien de la paix des differentes missions sont en aug¬ 
mentation. En guise de suivi, ma delegation prend note 
du rapport du general de corps d’armee Santos Cruz 
pour reagir aux cinq annees les plus meurtrieres pour 
les soldats et les policiers des operations de maintien 
de la paix de l’Organisation. Le rapport recommande 
notamment de creer des capacites militaires beaucoup 
plus robustes face aux menaces armees, et notamment 
d’envisager la possibility d’attaquer en premier et de 
combattre les attaquants sur leur terrain de chasse au 
lieu d’attendre derriere les murs des bases des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 

En ce qui concerne Faction robuste, le Guatemala 
reaffirme qu’a son sens, il ne doit etre fait usage de la 
force qu’en dernier recours, en particulier lorsque nous 
agissons au nom de l’ONU. Meme si nous comprenons 
pleinement les raisons pour lesquelles ont ete elabores 
des mandats qui appellent a renforcer les operations, 
surtout lorsque la protection des civils en depend, nous 
estimons que les mesures prises sous l’egide de l’ONU 
doivent etre examinees minutieusement par le Comite 
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special des operations de maintien de la paix afin d’ana- 
lyser leur portee. 

II est essentiel que le Conseil de securite ait 
conscience qu’une de ses responsabilites principales 
est de confier aux operations de maintien de la paix 
des mandats realistes. Compte tenu de la realite sur le 
terrain, certains mandats ne pas toujours adaptes au 
contexte specifique de la mission en question, et dans 
certains cas, ils ne sont pas accessibles. Pour avoir l’ef- 
fet souhaite, le Conseil de securite doit ameliorer l’ana- 
lyse de la situation sur le terrain et fixer des objectifs 
susceptibles d’etre atteints. 

En ce qui concerne les pays hotes, le Conseil de 
securite a un role clef a jouer. Malheureusement, la com- 
munaute internationale a ete temoin de situations dans 
lesquelles les pays hotes reviennent sur leurs engage¬ 
ments ou violent le droit international et le droit interna¬ 
tional humanitaire. C’est, cela va sans dire, inacceptable. 

Pour terminer, il convient de rappeler que l’un 
des instruments les plus puissants de la prevention est 
une intervention prompte du Conseil de securite. A cet 
egard, les rapports de la Commission de consolidation 
de la paix pourraient etre un instrument utile, en com¬ 
plement des informations fournies par le Secretariat. 
Nous avons constate que, lorsque le Conseil se montre 
uni et determine, non seulement il parvient a envoyer un 
message politique sans equivoque, mais il peut egale- 
ment utiliser les ressources a sa disposition pour eviter 
l’aggravation de situations specifiques sur le terrain. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en es- 
pagnol) : Je suis ravi de vous voir presider la seance, 
Madame la Presidente, et je tiens, au nom de l’Argen- 
tine, a remercier les Pays-Bas d’avoir organise le present 
debat public sur un theme qui revet pour nous un interet 
particulier, puisque cela fait exactement 60 ans que nous 
participons regulierement aux operations de maintien de 
la paix, en tant que pays fournisseur de contingents et de 
personnel de police. 

Nous remercions egalement le Secretaire general, 
le President de la Commission de l’Union africaine et la 
Directrice du Groupe de recherche, d’etudes et de for¬ 
mation Femme-Action de leurs exposes edifiants devant 
le Conseil. 

L’Argentine partage l’opinion exprimee dans la 
note de cadrage (S/2018/184, annexe) preparee pour ce 


debat, selon laquelle il est necessaire que tous les acteurs 
impliques renouvellent leur engagement aux operations 
de maintien de la paix, instrument politique indispen¬ 
sable de l’Organisation aux fins du maintien de la paix et 
de la securite internationales. A cet egard, nous reaffir- 
mons la necessity de disposer d’une strategic commune 
et claire s’agissant de repondre aux defis et aux attentes 
et de garantir les ressources et conditions requises, dans 
le but de permettre aux missions de s’acquitter efficace- 
ment de leur mandat. 

Nous estimons que la recente session de fond du 
Comite special des operations de maintien de la paix 
a permis de faire un pas dans cette direction. Une des 
questions abordees lors de cette session a ete la secu¬ 
rite des missions, en particulier au regard du rapport 
sur le sujet presente par le general de corps d’armee dos 
Santos Cruz. Au-dela d’appuyer le cadre general dudit 
rapport, nous considerons que le principal changement 
qui a contribue a l’augmentation du nombre de deces 
au sein du personnel de paix est que les missions plus 
recentes ont ete mises en place dans des environnements 
instables, complexes et tres risques, dans lesquels il n’y 
a pas de paix a maintenir. Il s’ensuit que, ces dernieres 
annees, le defi principal qu’ont du relever les operations 
de maintien de la paix a ete de s’adapter a ces contextes 
operationnels, ainsi qu’aux mandats y relatifs. 

L’integration de mandats de protection des civils 
dans les operations de maintien de la paix a ete l’un des 
changements les plus marquants de ce siecle pour ces 
missions. A cet egard, nous reaffirmons que cette ques¬ 
tion ne doit pas etre consideree d’un point de vue stricte- 
ment militaire, mais plutot sous l’angle d’une conception 
humanitaire et politique plus large, axee sur la mise en 
place d’un environnement de securite et de protection. 
Nous estimons qu’il est done fondamental que tous les 
Etats Membres continuent de progresser vers une com¬ 
prehension claire et commune des modalites et des im¬ 
plications de cette activite, en particulier dans les cas 
ou il est necessaire de recourir a la force pour assurer 
la securite de civils menaces de violences physiques, 
conformement au mandat et aux regies d’engagement 
des missions. 

L’Argentine reaffirme son attachement a la poli¬ 
tique de tolerance zero de l’Organisation s’agissant des 
cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles, ainsi que son 
appui aux mesures adoptees par le Secretaire general 
sur cette question. Dans ce sens, aux cotes de plus de 
80 pays, il a rejoint le pacte facultatif du Secretaire ge¬ 
neral sur la prevention et la lutte contre l’exploitation 
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et les atteintes sexuelles. Nous souscrivons egalement a 
FInitiative Elsie sur les femmes dans les operations de 
paix, lancee par le Canada, car nous considerons qu’un 
plus grand nombre de femmes Casques bleus contribue 
a une plus grande efficacite des missions. 

En droite ligne de la demarche globale adop¬ 
tee par le Secretaire general vis-a-vis des piliers paix 
et securite, developpement et droits de l’homme - de¬ 
marche qu’il a une nouvelle fois soulignee dans son 
rapport recent sur la consolidation et la perennisation 
de la paix (S/2018/43) -, nous estimons que les opera¬ 
tions de maintien de la paix, partie integrante du sys- 
teme des Nations Unies, pourraient aider les pays hotes 
a mettre en oeuvre le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, tout en repondant aux besoins 
des populations et en contribuant a la realisation d’ob- 
jectifs a plus long terme pour regler les conflits. Nous 
soulignons egalement qu’il convient que les missions 
incluent des elements habilitants qui servent d’appui 
aux infrastructures des pays hotes, notamment dans les 
cas ou ils contribuent a proteger les civils. A cet egard, 
l’experience de l’hopital argentin en Haiti a montre qu’il 
etait possible d’elargir sa mission au grand public, ce qui 
a promu l’empathie sans nuire a son efficacite. 

L’Argentine souligne qu’il est necessaire de dispo¬ 
ser de missions plus efficaces et plus souples, reposant 
sur des mandats et des parametres clairs, aussi bien pour 
leur personnel que pour les pays hotes, dont la planifi- 
cation a ete suffisamment anticipee, axees sur des prio- 
rites fixees des le depart en consultation avec les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police, et 
dotees de meilleures capacites specifiques, de person¬ 
nel entraine specialement, et, fondamentalement, des 
ressources financieres necessaires a la bonne realisation 
des taches prescrites. Neanmoins, nous constatons une 
tendance croissante, au sein de l’Organisation, a exiger 
que les operations de maintien de la paix s’acquittent 
mieux de taches plus nombreuses dans des environne- 
ments operationnels toujours plus risques et complexes, 
tout en s’effor9ant de geler leur budget voire d’en reduire 
le niveau general. Si nous, Etats Membres, voulons vrai- 
ment ameliorer l’efficacite et la performance du disposi- 
tif de maintien de la paix, nous devrions envisager com¬ 
ment generer de nouvelles idees et options pour ce faire. 
II s’agit d’un systeme qui conserve tous ses atouts et qui 
beneficie d’un appui ecrasant de la part de la commu- 
naute internationale. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage aux 
personnels des Nations Unies qui ont perdu la vie dans 


l’exercice de leurs fonctions au service du maintien de la 
paix. Mediter sur leur sacrifice doit nous inciter a refle- 
chir au meilleur moyen de renouveler notre engagement 
collectif aux operations de maintien de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Moragas Sanchez (Espagne) {parle en espa- 
gnol) : L’Espagne souscrit a la declaration qui sera pro- 
noncee par la delegation de l’Union europeenne. 

L’Espagne preconise un role actif et robuste de 
l’ONU dans la prevention des conflits, la mediation 
politique et le reglement des differends. L’Organisation 
recele une valeur ajoutee incomparable, qui decoule de 
sa considerable legitimite et de son extraordinaire ca¬ 
pacity a ouvrir des voies de dialogue dans de multiples 
contextes. Elle parvient ainsi a insuffler une irrepres¬ 
sible dynamique de paix. 

Nous pensons que les crises actuelles doivent etre 
affrontees par une approche plus realiste et plus efficace. 
Cela implique que tous les acteurs impliques prennent 
des decisions courageuses. A cet egard, qu’il me soit 
permis de dire a quel point nous apprecions le ton franc 
et direct du rapport sur la securite dans les missions des 
Nations Unies qu’a redige le general de corps d’armee 
dos Santos Cruz. Ce document a le merite d’abandon- 
ner la rhetorique bureaucratique et de se consacrer a une 
analyse transparente des problemes. Le plan d’action qui 
en a resulte et l’examen des missions consolident une 
demarche qui ne cherche pas a pointer du doigt les cou- 
pables mais a trouver des solutions communes. 

Cela etant, la reforme du pilier paix et securite 
mise en oeuvre par le Secretaire general suscite de notre 
part six reflexions breves, dont je souhaite faire part 
aujourd’hui. 

Premierement, il faut renforcer les systemes de 
planification et de conduite des missions. Nous devons 
nous assurer que le socle juridique des missions, a 
savoir leur mandat, est adapte aux realites de la crise, 
qu’il est clair et que sa mise en oeuvre est ordonnan- 
cee. Les parties impliquees doivent avoir des objectifs 
mesurables au moyen d’indicateurs de resultats, et des 
objectifs qui correspondent a des conditions decisives, 
definies et realistes. 

Deuxiemement, nous devons renforcer les capaci¬ 
tes. Les crises actuelles exigent de nouvelles capacites. 
Des concepts tels que la protection de la force, la forma¬ 
tion appropriee prealable au deployment, la lutte contre 
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les engins explosifs improvises, le renseignement, les 
capacites offensives, un materiel adequat et un systeme 
efficace d’enseignements tires, entre autres, revetent 
une importance particuliere dans ce contexte. 

Les contingents des missions ne sont pas des ar- 
mees des Nations Unies, comme le Secretaire general 
l’a note a juste titre ce matin dans sa declaration. Ils ne 
doivent pas non plus etre un amalgame de capacites ou 
une accumulation de troupes disparates. Nous devons 
relever ensemble le defi consistant a avoir un niveau 
acceptable de cohesion et d’interoperabilite au sein de 
la force. 

Troisiemement, nous devons optimiser les res- 
sources. Les crises actuelles nous obligent a rechercher 
des synergies entre les organisations internationales, les 
organisations regionales et les autres entites operant dans 
la zone, y compris les forces de defense et de securite 
des Etats hotes. Dans la region du Sahel, les operations 
bilaterales et les operations de l’Union europeenne - la 
mission de formation de l’Union europeenne au Mali 
et la mission de formation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine - sont des exemples reussis 
qui illustrent la viabilite de cette approche. Les activi- 
tes de toutes ces missions beneficient aux operations de 
maintien de la paix de l’ONU, la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion au Mali et la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine. C’est pourquoi nous devons poursuivre 
et approfondir la recherche de ces complementarites. 

Quatriemement, il faut renforcer la dimension 
politique des missions. L’instauration, le maintien et 
la consolidation de la paix doivent etre l’aboutissement 
d’un processus structure et continu qui remplit ses ob- 
jectifs strategiques realistes jusqu’a l’instauration finale 
d’une situation politique stable et durable, ou les institu¬ 
tions de l’Etat d’accueil peuvent decider de leur propre 
avenir et maintenir leur propre securite. Nous devons 
done mettre en place des strategies de sortie claires pour 
les missions. En fin de compte, la politique doit toujours 
etre une dimension permanente et transversale dans les 
actions de l’ONU, car nous savons tous que l’ONU ne 
doit pas et ne peut pas tout faire a tout moment partout 
dans le monde. 

Cinquiemement, si la force n’est pas protegee, 
elle ne pourra pas proteger les civils. La majorite des 
missions actuelles ont toutes une serie de mecanismes 
visant a aider les Etats a s’acquitter de leur responsabi- 
lite de proteger les civils. Leurs mandats comprennent 


le renforcement des capacites nationales pour assurer 
la responsabilisation voulue face a des crimes atroces. 
C’est pourquoi la formation avant le deployment et 
l’identification des menaces au cours de la phase de pla- 
nification sont essentielles. 

L’Espagne appelle egalement a l’inclusion d’une 
perspective sexospecifique dans toutes les phases d’une 
mission, et nous saluons le travail accompli par les 
conseillers pour la protection de l’enfance et les conseil- 
lers pour la protection des femmes. Leur interaction 
avec les parties au conflit est essentielle pour realiser 
des changements dans le comportement des acteurs eta- 
tiques et des groupes armes. 

Nous pensons que plus de femmes doivent etre 
deployees dans les missions de paix et a des postes 
de direction, comme il est indique dans la resolu¬ 
tion 2242 (2015) du Conseil de securite, non seulement 
pour leur valeur ajoutee a la protection des civils, mais 
aussi en raison de leur role indeniable dans l’alerte ra- 
pide, le renforcement des capacites et la contribution au 
developpement de societes plus coherentes et inclusives. 

Sixiemement enfin, nous devons tous appuyer 
une politique de tolerance zero en cas d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. La legitimite de l’ONU et le but 
ultime de ces missions sont en jeu. C’est pourquoi l’Es- 
pagne a signe le pacte propose par le Secretaire general. 
De plus, le chef du Gouvernement espagnol, M. Mariano 
Rajoy Brey, est membre de son cercle de confiance pour 
la lutte contre ce phenomene. 

Je ne saurais terminer ma declaration sans ex¬ 
primer l’appui clair et resolu de l’Espagne au travail 
accompli par les composantes droits de l’homme de 
ces missions. 

Face au risque qu’un monde en pleine evolution 
devienne un monde en declin, l’ONU est aujourd’hui 
plus necessaire que jamais. L’Organisation est confron- 
tee a un defi majeur : elle doit s’engager dans une re¬ 
forme en profondeur qui soit multidimensionnelle, cohe- 
rente, rapide, courageuse et equilibree. 

Notre Espagnol le plus universel, Miguel de 
Cervantes, disait: « Changer le monde, ce n’est ni utopie 
ni folie, c’est justice». Je rappelle cela aujourd’hui, en 
particulier pour dire que cette reforme est indispensable. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Lai (Inde) [parle en anglais) : Nous remer- 
cions la presidente des Pays-Bas d’avoir convoque 
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ce debat public, le premier cette annee sur le theme 
du maintien de la paix. Nous nous reunissons dans le 
contexte d’une annee qui a vu le plus grand nombre de 
morts parmi les soldats de la paix des Nations Unies 
depuis 1994. 

La question des limites des operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies continuent de se poser, 
car plusieurs missions complexes ne semblent guere etre 
sur le point de se regler. Cette question a ete debattue 
ici suffisamment longtemps. II existe plusieurs rapports 
d’expertise et les raisons de cette situation sont tres 
claires. Outre la nature changeante des conflits armes 
eux-memes, ces raisons sont notamment les insuffi- 
sances chroniques graves dues au manque de clarte des 
mandats, un decalage concernant les ressources dont 
disposent les forces de maintien de la paix, des consulta¬ 
tions insuffisantes avec les pays fournisseurs de contin¬ 
gents, et l’absence d’accent mis sur des solutions poli- 
tiques en vue de consolider et de perenniser la paix. Ces 
raisons sont toutes bien connues. 

Toutefois, nous n’avons toujours pas adopte une 
approche coherente pour traiter ensemble de ces raisons, 
alors meme que nous cherchons des raccourcis et cher- 
chons uniquement a renforcer l’efficience, a faire des 
economies, a ameliorer la logistique ou a accroitre la 
disponibilite des contingents et leur deployment rapide. 
Nous ne traitons toujours pas des questions de fond. 
Ce qui fait defaut, c’est la volonte politique de recon- 
naitre et de mettre en oeuvre nombre des recommanda- 
tions formulees. 

S’agissant des mandats, sur les 15 missions de 
maintien de la paix en cours, six ont un mandat compor- 
tant plus de 15 composantes et cinq ont des mandats de 
sept a 10 composantes. Nous voudrions savoir s’il existe 
une evaluation pour determiner si de telles missions 
peuvent s’acquitter de toutes les composantes preserves 
dans la limite des ressources mises a leur disposition. 
Plusieurs prorogations recentes de mandats ont montre 
a nouveau les limites d’un processus qui continue d’etre 
dirige par un petit nombre et est mu principalement par 
les chiffres et des programmes nationaux, au lieu de 
chercher a fournir des ressources suffisantes pour des 
mandats realistes. 

Le Conseil pourrait recourir a son Groupe de tra¬ 
vail sur les operations de maintien de la paix pour de- 
battre et convenir d’objectifs strategiques, elaborer des 
mandats et veiller a assurer les capacites necessaires. 
Le Groupe de travail pourrait soumettre des recomman- 
dations apres avoir consulte un large eventail d’acteurs, 


y compris le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police. Le Conseil pourrait 
examiner et modifier les mandats selon revolution des 
besoins sur le terrain, au lieu d’attendre la fin des cycles 
de mandat. 

Je voudrais maintenant aborder la tres vive preoc¬ 
cupation que cause la multiplication des pertes en vies 
humaines des Casques bleus des Nations Unies dues a 
des attaques contre les missions. Au cours des quatre 
dernieres annees, sur les 176 victimes mortellesdues a 
des actes de violence, 43 etaient le resultat d’attaques 
par des dispositifs explosifs improvises. Nous estimons 
que les missions devraient disposer de ressources spe- 
cifiques pour contrer de telles menaces. II faudrait faire 
des efforts concertes pour moderniser l’infrastructure 
de securite des camps. Des capacites d’evacuation des 
malades et des blesses rapide et fiable sont essentielles, 
y compris l’utilisation d’helicopteres equipes pour les 
vols de nuit, et et le recours a des operations de nuit. En 
outre, les commandants des forces devraient avoir l’au- 
torite directe sur de tels moyens aeriens afin de repondre 
rapidement aux situations de crise ou d’accidents. 

L’importance d’une participation accrue des 
femmes aux operations de maintien de la paix est une 
question qui est souvent debattue. Toutefois, des progres 
reels dans ce domaine laissent encore beaucoup a desi- 
rer. Selon les donnees les plus recentes du Departement 
des operations de maintien de la paix, le pourcentage 
general de femmes observateurs militaires et officiers 
d’etat-major est actuellement d’environ 8%. L’lnde, 
premier pays a contribuer une unite feminine de police 
constitute aux operations de maintien de la paix, figure 
parmi les 26 pays seulement a avoir atteint l’objectif de 
15 % de femmes parmi les observateurs militaires et 
les officiers d’etat-major. Le fait est que la plupart des 
autres pays n’ont pas encore atteint cet objectif. 

Forte de sa longue experience dans les opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies, l’lnde 
estime que le succes du maintien de la paix doit etre 
juge a l’aune de la capacite des missions d’asseoir dura- 
blement la paix en permettant des solutions politiques 
grace a des reponses integrees. II s’agit la bien entendu 
d’une responsabilite partagee du Conseil de securite, du 
Secretariat et des pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police. Nous esperons que la volonte poli¬ 
tique collective de relever efficacement les defis bien 
connus dans le domaine du maintien de la paix emergera 
le plus tot possible. 
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La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, qu’il me soit permis de feliciter les Pays-Bas 
pour le brio avec lequel ils president le Conseil de secu¬ 
rite ce mois-ci. 

J’ai l’honneur de faire la presente declaration au 
nom du Groupe des amis de la responsabilite de prote- 
ger, qui regroupe 50 Etats Membres ainsi que l’Union 
europeenne et est copreside cette annee par l’ltalie, dans 
le cadre d’un mandat scinde avec les Pays-Bas et l’Etat 
du Qatar. 

Le Groupe tient a remercier le Royaume des 
Pays-Bas d’avoir porte cette question tres importante au 
centre des debats du Conseil. Je voudrais egalement ex¬ 
primer ma gratitude au Secretaire general, au President 
de la Commission de l’Union africaine et a la Directrice 
de l’organisation non gouvernementale, Groupe de re¬ 
cherche, d’etude et de formation femme-action, pour 
leurs exposes tres utiles et importants. 

C’est la premiere fois que le Groupe des amis de 
la responsabilite de proteger fait une declaration dans 
le cadre d’un debat public du Conseil de securite. S’il 
est clair que proteger les civils est la responsabilite pre¬ 
miere des gouvernements, il n’en reste pas moins que 
la protection des civils est devenue un element central 
du mandat de nombreuses missions de maintien de la 
paix, comme a deja ete dit. Les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies disposent souvent d’un large 
eventail de mecanismes pour aider les Etats a ameliorer 
la protection des civils, a reconstruire les communautes 
et a creer les conditions d’une paix durable. Beaucoup 
de missions se sont aussi vu confier des mandats relatifs 
a l’etat de droit afin de concourir, notamment grace au 
renforcement des capacites nationales et a l’appui appor- 
te aux tribunaux, nationaux, mixtes et internationaux et 
aux mecanismes de justice, a ce que les auteurs d’atro- 
cites aient a repondre de leurs actes. Dans ce contexte, 
le Groupe des amis de la responsabilite de proteger vou- 
drait mettre l’accent sur les trois elements suivants. 

Premierement, la planification et la prise de deci¬ 
sions concernant les operations de maintien de la paix 
devraient s’effectuer en fonction des menaces de vio¬ 
lence qui pesent contre les civils. Relier davantage les 
evaluations des menaces, la planification et la prise de 
decisions peut permettre de mieux s’acquitter du mandat 
et d’ameliorer la protection des civils. 


Deuxiemement, les Etats Membres de l’ONU et 
le Secretariat devraient donner aux operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies les moyens d’ameliorer 
leurs competences analytiques en les dotant des outils 
adequats qui peuvent aider a identifier les menaces a 
mesure qu’elles apparaissent. Une meilleure connais- 
sance des menaces emergentes peut permettre d’etre 
mieux a meme d’intervenir efficacement avant que la 
situation ne degenere. A cet egard, des outils tels que le 
Cadre d’analyse des atrocites criminelles peuvent aider 
a comprendre les facteurs susceptibles d’accroitre le 
risque d’atrocites ou de les declencher. Nous reconnais- 
sons et encourageons le role important des femmes de 
maniere generale, et des femmes soldats de la paix en 
particulier, dans la prevention des atrocites criminelles, 
car les femmes sont des elements tres actifs en ce qui 
concerne l’alerte rapide, la promotion de la cooperation, 
le renforcement des capacites et la creation de societes 
plus unies et inclusives. 

Enfin, la bonne mise en oeuvre des mandats de 
maintien de la paix requiert que toutes les parties pre- 
nantes assument leurs responsabilites et appuient les 
efforts pour retablir la paix et la securite. Cela suppose 
notamment des partenariats avec les organisations et ar¬ 
rangements regionaux, le cas echeant, ainsi que des par¬ 
tenariats renforces entre les entites des Nations Unies. 
Comme nous le voyons partout dans le monde, les ar¬ 
rangements regionaux et sous-regionaux peuvent jouer 
un role clef dans la conduite de Faction internationale 
pour lutter contre les atrocites massives. Nous esperons 
que le debat au Conseil nous permettra d’identifier des 
strategies qui permettent de proteger plus efficacement 
les hommes, les femmes et les enfants et contribuent au 
respect de notre engagement commun de proteger et de- 
fendre les droits de l’homme, notamment tel qu’incarne 
dans la notion de responsabilite de proteger. 

Je voudrais maintenant faire quelques remarques 
supplementaires a titre national. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui sera faite au 
nom de l’Union europeenne et a celle qui a ete pronon- 
cee par le representant du Canada au nom du Groupe des 
amis des femmes et de la paix et de la securite. 

Je voudrais souligner une fois encore que la pro¬ 
tection des civils, la prevention des conflits, la consoli¬ 
dation et la perennisation de la paix sont devenues des 
notions fondamentales du maintien de la paix de nos 
jours et sont la voie a suivre. Les Principes de Kigali 
et de Vancouver devraient etre pleinement appliques 
par les operations de paix, en particulier en ce qui 
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concerne la protection de l’enfance. Nous encourageons 
egalement le Secretaire general a promouvoir sa vision 
d’un continuum de la paix, dans lequel notre objectif 
premier doit etre la recherche de solutions politiques. 
Nous sommes egalement favorables a ce que le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix joue un role accru 
pour integrer la paix et la securite au developpement et 
aux droits de l’homme. A cet egard, nous pensons que la 
composante police peut jouer un role determinant pour 
faciliter le passage du maintien de la paix a une aide 
plus robuste au developpement et a la consolidation de 
la paix, comme le rappelle la resolution 2382 (2017), que 
nous avons contribue a adopter l’annee derniere. 

La Mission de l’Union africaine en Somalie et la 
Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel sont 
des exemples de cooperation reussie avec les organi¬ 
sations regionales. Ils confirment egalement que nous 
avons besoin d’une cooperation strategique renforcee 
entre l’ONU et l’Union africaine afin de garantir des 
operations de paix efficaces et rentables et de renforcer 
les capacites africaines dans ce domaine. Nous sommes 
favorables a ce qu’on utilise les contributions mises en 
recouvrement par l’ONU pour les operations de paix di- 
rigees par les pays africains, a condition que les normes 
voulues en termes de competence des contingents, 
de transparence financiere, de respect des droits de 
l’homme, de conduite et de discipline soient respectees. 

L’ltalie est un des plus genereux bailleurs de 
fonds du budget du maintien de la paix et le premier 
contributeur de Casques bleus du Groupe des Etats 
d’Europe occidentale et autres Etats. En tant que pays 
fournisseur de contingents, nous sommes tres soucieux 
de la surete et de la securite des Casques bleus. Nous 
considerons que le rapport du general Carlos Alberto 
dos Santos Cruz, et le plan d’action qu’il propose, ainsi 
que les examens independants des missions, sont des 
mesures opportunes et utiles. 

La technologie est egalement determinante 
pour ameliorer la surete et la securite des soldats de la 
paix. L’utilisation de drones au sein de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo a permis a la 
Mission de mieux etre au fait de la situation et a joue 
un role clef pour assurer la surete et la securite des sol¬ 
dats de la paix, ainsi que pour proteger les civils et les 
acteurs humanitaires. 

La formation est egalement primordiale pour la 
bonne execution des mandats. Les soldats de la paix 
ont besoin d’une formation specifique pour mieux 


s’acquitter de leurs taches. C’est pourquoi les engage¬ 
ments en faveur du maintien de la paix qu’a pris l’ltalie 
cette annee comprennent une serie de cours de forma¬ 
tion elabores par le Centre d’assistance pour la securite 
des forces et le Centre d’excellence pour les unites de 
police de stabilisation de Vicenza. Qu’il me soit ega¬ 
lement permis de rappeler brievement que l’ltalie et le 
Bangladesh ont cree le Groupe des amis de la gestion 
de 1’impact environnemental des missions sur le terrain 
tout au long de leur cycle de vie. 

II ne faut pas oublier non plus l’aspect logistique. 
La capacite des operations de s’acquitter de leur mandat 
est etroitement liee a la rapidite de leur deployment et a 
l’efficacite operationnelle sur place. L’ltalie appuie plei- 
nement le Centre de services mondial de l’ONU, situe 
a Brindisi. C’est une plaque tournante essentielle qui 
fournit un appui logistique aux missions de maintien de 
la paix partout dans le monde. 

Enfin, veiller a ce que les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police participent de ma- 
niere plus ouverte a l’examen des mandats par le Conseil 
de securite est la clef pour raviver le sentiment de res- 
ponsabilite partagee. Le Conseil de securite ne doit ja¬ 
mais oublier de tenir dument compte des vues des pays 
dont les hommes et les femmes risquent leur vie sur le 
terrain et auxquels je rends le plus respectueusement 
hommage, en particulier tous ceux qui, au fil des ans, 
ont fait le sacrifice ultime. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) (parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis tout d’abord de vous feliciter, Madame 
la Presidente, ainsi que les Pays-Bas, pour votre presi- 
dence tres reussie du Conseil et pour avoir organise le 
tres important debat d’aujourd’hui. 

Nous tenons egalement a commencer notre 
declaration en nous felicitant de l’initiative « Action 
pour le maintien de la paix », annoncee ce matin par le 
Secretaire general. Nous sommes tout a fait en accord 
avec ses six domaine s prioritaires. 

Tandis que l’environnement operationnel devient 
plus explosif que jamais, nous entendons de plus en 
plus d’appels demandant une mise a jour de nos outils 
afin de faire face a ces defis contemporains, de lutter 
contre les menaces actuelles et de nous acquitter plus 
efficacement de nos taches. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui jettera des eclairages utiles sur toutes ces 
questions. Je voudrais mettre l’accent sur deux questions 
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specifiques - le maintien de la paix en tant que responsa- 
bilite partagee et la coherence strategique a la recherche 
de solutions politiques. 

Les negociations au sein du Comite special des 
operations de maintien de la paix ont porte cette an- 
nee, en particulier et a juste titre, sur la performance. 
Comment pourrons-nous mesurer le succes, autrement? 
Toutefois, la performance ne peut etre evaluee uni- 
quement a l’aune de ce qu’accomplissent ou n’accom- 
plissent pas les contingents sur le terrain. Elle depend 
aussi des ressources, des capacites, du renseignement et 
de nomhre d’autres facteurs sur lesquels les pays four- 
nisseurs de contingents n’ont aucun controle. Les pays 
fournisseurs de contingents n’ont jamais fui la discus¬ 
sion sur la performance, le personnel, la formation et 
le materiel. La politique relative a la verification et a 
l’amelioration de la preparation operationnelle doit, tou¬ 
tefois, etre elaboree en consultation avec les pays qui 
fournissent des continents. La seule conversation pou- 
vant donner des resultats est celle qui aborde la perfor¬ 
mance d’une fa?on globale. 

C’est au Secretariat qu’il incombe de fournir 
une analyse pragmatique et realiste de la situation sur 
le terrain en termes de climat politique, d’insuffisance 
de ressources et de strategies de sortie possibles. Le 
Conseil devra ensuite refleter cette information dans 
ses mandats. Plutot que de s’occuper uniquement de 
reduire les couts et les effectifs, ce sont les operations 
qui doivent dieter la logistique, et non le contraire. Je 
voudrais citer un exemple particulier lie a la tache es- 
sentielle de protection des civils, qui requiert des ele¬ 
ments habilitants et des capacites specifiques. Le recent 
projet-pilote « protection par projection », lance dans 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, a 
montre qu’il est extremement difficile de s’acquitter des 
taches de protection des civils uniquement sur la base 
d’une demonstration de force. C’est au Secretariat et au 
Conseil qu’il incombe d’articuler clairement les taches 
specifiques, comme la protection des civils, en termes 
d’attentes, de ressources et de capacites requises. Quand 
les ressources fondent, les attentes doivent etre ajustees 
en consequence. 

S’agissant de la coherence strategique a la re¬ 
cherche de solutions politiques, je voudrais souligner 
trois points. Premierement, nous avons tous parle de la 
primaute de la politique et de la necessite de porter un 
plus grand interet aux solutions politiques. Les missions 
de maintien de la paix, surtout celles ayant des mandats 


multidimensionnels, sont deployees sur le terrain pour 
faciliter la consolidation de la paix apres un conflit et 
aider a progresser vers une paix durable. Les soldats de 
la paix ne sont pas deployes pour negocier des solutions 
politiques ou pour imposer la paix. Ils sont deployes plu¬ 
tot en tant qu’instruments destines a appuyer les pro¬ 
cessus politiques. Deuxiemement, l’inclusion de parte- 
naires regionaux dans les processus politiques pourrait 
etre un multiplicateur de force et ils doivent etre utilises 
comme tels. Troisiemement, l’investissement dans la 
mediation est, bien entendu, un investissement sur. Sans 
un tel investissement, nous risquons de voir toute l’acti- 
vite se condamner d’elle-meme a l’echec. 

Par ses initiatives de reforme, le Secretaire gene¬ 
ral envisage d’apporter des changements dans la filiere 
suivie par le Secretariat pour rendre compte. Nous espe- 
rons que ces reformes accelereront et amelioreront l’ap- 
pui logistique fourni aux missions. La reforme ne doit 
pas concerner uniquement la performance et la fa?on 
dont les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police voient les choses; elle doit aussi consister a re- 
penser la capacite du Secretariat a donner une idee juste 
de la situation sur le terrain et, comme le Secretaire ge¬ 
neral l’a dit, de la disposition du Conseil a concevoir des 
mandats realisables et realistes. 

Le Pakistan a fourni, des les annees 60, plus 
de 200000 hommes a 43 missions et a perdu 156 de ses 
meilleurs fils au service de la paix. Nous sommes plei- 
nement attaches au maintien de la paix et nous sommes 
disposes a participer a tout processus ou discussion - 
depuis la strategic politique aux questions operation- 
nelles - afin de permettre que le maintien de la paix 
s’adapte a 1’evolution des conflits et des menaces. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la Chargee d’affaires par interim de la 
Delegation de l’Union europeenne aupres de l’Organisa- 
tion des Nations Unies. 

M me Adamson {parle en anglais ) : Je vous re- 
mercie, Madame la Presidente, d’avoir organise le pre¬ 
sent debat public. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne (UE) et de ses Etats membres. La 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro, la Serbie, l’Albanie, laBosnie-Herzegovine, 
l’Ukraine, la Republique de Moldova et la Georgie s’as- 
socient a cette declaration, dont je vais lire une version 
abregee. Le texte integral est en cours de distribution. 
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Je remercie le Secretaire general de son expose 
detaille et je voudrais lui dire que l’UE appuie pleine- 
ment les efforts qu’il deploie pour faire en sorte que les 
Nations Unies operent de fa9on plus efficace et plus 
efficiente sur le terrain. 

Je voudrais rendre hommage aux milliers de sol- 
dats de la paix qui mettent leurs vies en danger depuis 
plus de 70 ans. Nous leur devons un debat franc et une 
action resolue pour veiller a ce que les operations de 
maintien de la paix puissent effectivement s’acquitter 
de leurs mandats et que les Casques bleus soient dotes 
des moyens dont ils ont besoin pour s’acquitter de leurs 
taches. Les recents rapports - celui de 2015 du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les opera¬ 
tions de paix (voir S/2015/446), celui de Santos Cruz, 
et les recommandations de Cammaert - soulignent la 
necessity d’un changement pour permettre aux opera¬ 
tions de maintien de la paix d’operer plus efficacement 
dans des environnements tres complexes et tres diffi- 
ciles. Nous sommes en accord avec l’appel du Secretaire 
general demandant que les Nations Unies soient davan- 
tage pretes a courir des risques face au changement et 
a l’innovation, et a constamment tester des idees nou- 
velles, en faisant fond sur les enseignements tires. 

L’experience faite avec la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5) represente une 
conjugaison d’efforts jamais vue auparavant. L’UE et 
les Nations Unies se sont alliees pour appuyer une ini¬ 
tiative africaine mandatee par l’Union africaine via un 
mecanisme de canalisation des contribution financieres, 
qui permet aussi a des parties tierces d’y participer. 
En appuyant la Force conjointe du G5 Sahel dans ses 
efforts visant a lutter contre le terrorisme, la crimina- 
lite organisee, la contrebande et la traite de personnes 
dans la region - et, ce faisant, a ameliorer la situation 
generale en matiere de securite au Mali et au-dela, nous 
agissons aussi en appui a la Mission multidimension- 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA). Dans le meme temps, l’UE est en 
train de rembourser la MINUSMA pour son appui au 
G5 Sahel et aide ce dernier a etablir un dispositif de 
controle du respect, dans ses operations, du droit inter¬ 
national des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. II est important aussi de noter que la reso¬ 
lution 2391 (2017) appelle a des contributions internatio- 
nales. L’UE l’a deja fait et nous demandons aux autres 
Membres des Nations Unies de faire de meme. 

Nombreux sont, en effet, les orateurs qui ont sou- 
ligne aujourd’hui l’importance de nouer des partenariats 


regionaux et internationaux dans le domaine du main¬ 
tien de la paix. Nous continuons de demander que les 
organisations regionales jouent un role accru dans 
le cadre des interventions autorisees par les Nations 
Unies afin de faciliter un deploiement rapide, si besoin 
est, en complement des operations des Nations Unies ou 
pour combler des deficits de capacites, l’objectif etant 
de creer les conditions propices au deploiement ulte- 
rieur d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies, comme ce fut le cas en Republique centrafricaine 
avec l’operation militaire de l’UE. Nous restons dispo¬ 
ses aussi a appuyer pleinement les efforts que deploie 
l’Afrique pour gerer sa propre securite. L’appui de l’UE 
continuera de couvrir toutes les phases du cycle d’un 
conflit, y compris les initiatives dirigees par l’Afrique 
en matiere de diplomatic preventive et de mediation, 
l’operationnalisation de l’Architecture africaine de paix 
et de securite, et le deploiement d’operations d’appui a la 
paix sous conduite africaine. 

Nous sommes en train de resserrer notre coope¬ 
ration avec les Nations Unies sur les questions d’interet 
mutuel, dans le cadre de notre partenariat strategique de 
longue date concernant le maintien de la paix et la gestion 
des crises. Le processus en cours visant a definir le suivi 
de nos priorites pour la periode 2015-2018 en vue de ren- 
forcer ce partenariat strategique dans ces domaines est 
done extremement opportun. L’autre domaine ou la coo¬ 
peration entre les Nations Unies et l’UE s’est intensifiee 
et dans lequel la valeur ajoutee et le role complementaire 
de l’UE sont indiscutables est la reforme du secteur de la 
securite. Ces dernieres annees, l’UE a joue un role plus 
important et assume une responsabilite plus grande dans 
la coordination de la reforme du secteur de la securite 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
ainsi que des missions politiques speciales. 

A l’avenir, nous devons etre encore plus habiles a 
tirer parti de notre expertise respective et de nos avan- 
tages comparatifs afin de nous entraider sur le terrain 
et de realiser des progres, notamment dans la mise en 
oeuvre du programme sur les femmes et la paix et la se¬ 
curite dans le maintien de la paix, et ceuvrer de concert 
avec nos partenaires pour generer des engagements avi- 
ses. Nous devons axer nos efforts dans les domaines 
ou notre cooperation peut vraisemblablement faire une 
difference sur le terrain. II est important aussi de nous 
montrer realistes s’agissant de ce que nous pouvons rea¬ 
liser et de savoir gerer les attentes. 

Les initiatives de reforme de la gestion, du pilier 
Paix et securite et du systeme de developpement lancees 
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par le Secretaire general Guterres seront des facteurs 
habilitants necessaires au succes des efforts qu’il de- 
ploie pour veiller a ce que les operations de maintien 
de la paix aient un impact plus grand. Mais meme les 
operations de paix les plus efficaces ne peuvent etre un 
substitut aux processus politiques. Nous continuons de 
souligner qu’il importe au plus haut point de trouver des 
solutions politiques aux conflits et de s’attaquer a leurs 
causes profondes et aux moteurs du conflit, notamment 
aux violations des droits de l’homme, ainsi que d’accor- 
der la priorite a la prevention. La prevention et la peren- 
nisation de la paix doivent etre perpues comme un pro¬ 
cessus continu dont les missions de maintien de la paix 
ne sont qu’une partie essentielle. Le Conseil, de concert 
avec les autres parties prenantes, doit reconsiderer la 
fapon d’edifier le consensus autour des objectifs strate- 
giques des missions de maintien de la paix, de la concep¬ 
tion des mandats et de l’ordre de priorite des taches, et 
la fapon de mieux suivre les progres accomplis. Une 
boucle de retroaction efficace est aussi essentielle que 
l’analyse sous-jacente et approfondie des conflits. Les 
etudes strategiques doivent favoriser un ajustement des 
operations clefs par le biais d’une evaluation des capa- 
cites et des conditions necessaires a la bonne execution 
du mandat. Une politique globale de performance des 
missions de maintien de la paix doit egalement garantir 
que les mesures correctives necessaires pourront etre 
prises rapidement. 

Nous tenons egalement a souligner qu’il importe 
de reduire l’impact environnemental global des ope¬ 
rations de maintien de la paix des Nations Unies. Une 
empreinte plus legere permettrait de realiser des econo¬ 
mies, d’ameliorer la surete et la securite - tant pour les 
troupes que pour les civils des pays hotes - et, a terme, 
une meilleure execution des mandats. 

Nous continuons de souligner que la protection 
des civils doit etre au cceur des mandats de maintien de 
la paix. Nous voulons egalement souligner le role deter¬ 
minant joue par les soldats de la paix des Nations Unies 
en ce qui concerne la protection des enfants dans les 
conflits armes. La mise en oeuvre efficace de la pro¬ 
tection des civils, qui participe d’un effort a l’echelle 
de l’ensemble de la mission, exige un meilleur soutien 
a la planification des missions, en tirant efficacement 
parti des enseignements et en ameliorant l’analyse, ainsi 
qu’une responsabilisation accrue dans la mise en oeuvre 
des taches prescrites. Sur la base de mandats precis, les 
soldats de la paix doivent proteger les civils et etre en 
mesure d’utiliser la force lorsque ceux-ci sont menaces 


de violence physique, tandis que les operations doivent 
disposer des moyens necessaires a cet egard. 

Enfin, la communaute internationale continuera, 
tout au long de cette annee, de se pencher sur les nom- 
breuses questions complexes bees au maintien de la 
paix. L’Union europeenne se tient prete a continuer de 
contribuer activement a cette entreprise. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Royaume des Pays-Bas d’avoir convoque la 
reunion d’aujourd’hui. 

Le Conseil de securite confie aux missions de 
maintien de la paix la charge d’aider les pays a emprun- 
ter la difficile voie de la paix. Pourtant, les soldats de 
la paix sont aujourd’hui confrontes a des defis sans 
precedent, en particulier en Afrique. (Euvrant dans des 
environnements dangereux, ils sont souvent la cible de 
groupes armes, et les menaces auxquelles ils font face 
sont de plus en plus complexes. Par consequent, nos re¬ 
ponses doivent evoluer afin de s’adapter aux realties sur 
le terrain. Nous devons veiller a ce que les soldats de la 
paix soient correctement proteges et dotes des connais- 
sances et de la formation necessaires, ainsi que d’un 
equipement technologique, afin qu’ils puissent s’acquit- 
ter pleinement de leur mandat. Israel salue l’initiative 
du Secretaire general de demander au general de corps 
d’armee Carlos Alberto dos Santos Cruz de rediger un 
rapport sur l’amelioration de la securite des soldats de la 
paix des Nations Unies et de le publier. Nous nous felici- 
tons des efforts deployes par le Secretariat pour prendre 
en compte les recommandations figurant dans ce rap¬ 
port. II est maintenant de la responsabilite du Conseil 
de securite et des Etats Membres de l’ONU d’appuyer 
l’adoption de mesures immediates afin de donner suite 
aux graves conclusions de ce rapport. 

Israel participe de maniere active a la fourniture 
de connaissances, de conseils d’experts et de formation 
medicale, ainsi qu’a l’octroi d’un appui technologique 
aux operations de maintien de la paix. Nous avons re- 
cemment travaille avec la division medicale en vue de 
dispenser une formation au premier secours a l’intention 
de tous les soldats de la paix et d’appuyer ses efforts 
pour mettre en place un plan d’action pour une strate¬ 
gic en matiere de sante mentale. Nous etendons egale¬ 
ment notre partenariat avec le Departement de l’appui 
aux missions afin d’ameliorer la securite des camps dans 
les missions sur le terrain. Nous entendons poursuivre 
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notre collaboration avec les departements des Nations 
Unies sur ces questions importantes. 

Nous sommes d’avis egalement que l’ONU doit 
continuer a appliquer une politique de tolerance zero et 
intensifier ses efforts pour lutter contre l’exploitation 
sexuelle, les abus et le harcelement a la fois dans les 
communautes locales et au sein des operations de main¬ 
tien de la paix, ce qu’on a parfois appele « blue on blue ». 
Trop souvent, les soldats de la paix sont confrontes a 
des menaces de violence et des actes degression venant 
aussi bien de l’interieur que de l’exterieur, qui portent 
atteinte a leurs droits de l’homme les plus fondamen- 
taux, creent plus de victimes encore, sapent la capacite 
des missions a remplir leur mandat et nuisent a la legi- 
timite des Nations Unies. Israel est determine a assurer 
la protection integrate des soldats de la paix. Nous sou- 
tenons entierement les efforts de maintien de la paix et 
continuerons de doter les operations de maintien de la 
paix des moyens necessaires a leur succes. 

Si nous voulons que les operations de maintien 
de la paix atteignent les objectifs que leur a assignes le 
Conseil de securite, nous devons leur confier des man¬ 
dats appropries et veiller a ce que ces mandats soient 
pleinement mis en oeuvre. Israel a une experience di- 
recte en la matiere s’agissant de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), une force de maintien 
de la paix stationnee a la frontiere nord d’Israel. Dans la 
resolution 1701 (2006), le Conseil de securite a autorise 
la FINUL a « prendre toutes les mesures necessaires 
pour veiller a ce que son theatre d’operation ne soit pas 
utilise pour des activites hostiles », l’objectif etant l’eta- 
blissement d’« une zone d’exclusion de tous personnels 
armes, biens et armes autres que ceux deployes dans 
la zone par le Gouvernement libanais et les forces de 
la FINUL ». Dans la resolution 2373 (2017), adoptee 
l’ete dernier, le Conseil a prie le Secretaire general de 
reflechir aux possibility d’ameliorer la visibility de la 
FINUL, notamment en procedant a des patrouilles et a 
des inspections. II a egalement demande de fournir des 
rapports rapides et detailles sur les entraves a la liberte 
de mouvement de la FINUL et sur les secteurs auxquels 
la FINUL n’a pas acces et les raisons de ces restrictions. 

Mais la realite sur le terrain revele que le mandat 
de la FINUL n’a pas ete totalement rempli. Nous conti- 
nuons d’assister a une situation alarmante sur le terrain, 
qui montre que la FINUL pourrait ne pas etre en mesure 
de s’acquitter de toutes les dispositions de son mandat. 
Le Hezbollah, force suppletive de l’lran et organisation 
terroriste internationalement designee, a pris le controle 


de plus des deux tiers des villes et villages chiites dans 
la zone d’operation de la FINUL au Sud-Liban, utili- 
sant des civils libanais comme boucliers humains pour 
proteger son arsenal de plus de 100000 missiles et ro- 
quettes. Comme nous en avons informe le Conseil de 
securite, des combattants armes du Hezbollah se rendent 
sur la Ligne bleue avec des dirigeants d’autres groupes 
de milices soutenus par l’lran, en violation flagrante de 
plusieurs resolutions du Conseil de securite. Ils profitent 
de ces incursions pour appeler publiquement a la vio¬ 
lence et a la destruction d’Israel. Conformement a son 
mandat, la FINUL devrait etre en mesure de surveiller 
et d’explorer pleinement ces activites illegales et de faire 
rapport sur la gravite reelle de la situation dans sa zone 
d’operation, y compris dans les zones auxquelles elle n’a 
pas acces. 

Le terrorisme soutenu par l’lran et le renforcement 
du Hezbollah au Liban ne sont qu’un exemple de l’agres- 
sion dangereuse de l’lran contre notre region. Cette si¬ 
tuation est deplorable, mais nous devons tous admettre 
que l’attitude destructrice de l’lran n’a fait qu’empirer 
depuis la signature du Plan d’action global commun. 
L’lran est renforce par cet accord. Des milliards de dol¬ 
lars ont ete injectes dans l’economie iranienne, a seule 
fin de financer un dangereux programme de missiles et 
les activites d’extremistes violents au Liban, au Yemen, 
en Syrie et a Gaza. A l’heure ou nous parlons, les 
Etats-Unis deploient un effort important pour remedier 
aux terribles lacunes de ce que nous avons toujours qua- 
lifie de mauvais accord. Nous nous trouvons aujourd’hui 
a moment charniere. C’est notre derniere chance de cor- 
riger les erreurs du passe et de prendre conscience que 
nous devons tous emprunter une nouvelle voie afin de 
mettre un terme a l’attitude irresponsable de l’lran. Le 
message que j’adresse aujourd’hui aux membres per¬ 
manents du Conseil de securite est simple : ne laissez 
pas passer cette occasion. Dans 45 jours, le temps sera 
ecoule et les regies du jeu vont changer. Vous avez le 
choix entre travailler avec les Americains et appuyer les 
efforts authentiques visant a faire du Moyen-Orient un 
lieu sur, ou aller du cote de l’lran et appuyer un regime 
dangereux. J’exhorte les membres permanents a faire le 
bon choix avant qu’il ne soit trop tard. 

L’engagement d’Israel dans les operations de 
maintien de la paix est inebranlable. Nous reaffirmons 
notre soutien a la Force des Nations Unies chargee d’ob- 
server le disengagement (FNUOD), alors que ses forces 
continuent de reprendre leurs positions dans la zone de 
separation. Nous saluons les contributions importantes 
de la FNUOD a la stabilite regionale et nous entendons 
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continuer d’apporter notre appui a sa mission, ainsi qu’a 
tous les protecteurs importants de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a l’observateur permanent de l’Etat ob- 
servateur du Saint-Siege au Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais ) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence du Royaume des 
Pays-Bas d’avoir convoque le present debat consacre 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Le Saint-Siege est convaincu du role central des Nations 
Unies dans le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales et se felicite de la precieuse contribution des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies a la 
prevention et au reglement de nombreux conflits armes 
au sein des Etats et interetatiques. 

En cette periode ou les menaces a la paix et la 
securite internationales ne cessent d’evoluer, le moment 
est venu d’etudier les moyens d’ameliorer encore les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
En effet, les exposes d’aujourd’hui ont mis en evidence 
les differents defis qui se posent dans le domaine du 
maintien de la paix - terrorisme international, extre- 
misme violent, criminality transnationale organisee et 
urgences climatiques. Ils ont souligne la necessite d’une 
action collective plus solide, coherente et globale dans le 
contexte de revolution des menaces pesant sur la paix et 
la securite internationales. 

Alors que les defis et les menaces continuent 
d’evoluer, le Saint-Siege estime que la protection des 
civils et des infrastructures civiles essentielles - ecoles, 
hopitaux, sites religieux et culturels et ceux devolus 
a l’approvisionnement en eau - doit rester un element 
constant et essentiel du maintien de la paix. Dans cer- 
taines situations de conflit arme, notamment lorsque 
le conflit s’est caracterise par un nettoyage ethnique et 
d’autres formes de deplacements massifs, il importe que 
les soldats de la paix creent les conditions necessaries 
au retour sur et digne des refugies, des autres migrants 
forces et des personnes deplacees internes, contraintes 
de quitter leurs foyers et d’abandonner leurs biens. 

Cela necessite une demarche globale associant 
d’autres organismes des Nations Unies et differentes 
institutions et parties prenantes. Des le debut d’une mis¬ 
sion, les instruments de paix et de securite des Nations 
Unies doivent done travailler en coordination avec les 
acteurs du developpement, des droits de l’homme et de 
l’aide humanitaire. Les violations des droits de l’homme 
peuvent etre des facteurs de conflit. Le retablissement 


du respect des droits de l’homme peut permettre ainsi de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et de main- 
tenir la paix. 

Un autre aspect important de notre recherche 
commune de moyens d’ameliorer les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies consiste a trou- 
ver le moment le plus adequat pour deployer et terminer 
une mission de maintien de la paix. Prendre la bonne 
decision dans ces moments critiques est devenu encore 
plus difficile ces derniers temps, alors que les appels a 
un engagement continu des operations de maintien de la 
paix des premiers signes d’un conflit jusqu’a la phase de 
redressement vont croissants. Le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix sont desormais si etroitement 
imbriques que beaucoup s’attendent maintenant a ce 
qu’ils soient menes de front dans le cadre des operations 
des Nations Unies. Ma delegation est convaincue que les 
Nations Unies veilleront toujours a entendre et consulter 
les gouvernements et les populations directement tou¬ 
ches sur le terrain. 

La difficulty consistant a prendre la meilleure 
decision dans ces deux moments critiques d’une opera¬ 
tion de maintien de la paix est d’autant plus grande qu’il 
n’existe pas deux conflits identiques. II convient par 
consequent de s’abstenir d’adopter une approche univer- 
selle et d’adapter une operation de maintien de la paix 
a son objectif et a son contexte specifique, y compris 
aux sensibilites culturelles et religieuses des peuples 
directement touches par le conflit. A cet egard, ma dele¬ 
gation estime que la participation active des pays hotes 
a l’orientation et a la formation des soldats de la paix 
avant qu’ils ne soient envoyes sur le terrain est un ele¬ 
ment important pour assurer le succes de la mission. 

Ma delegation a pris note des efforts serieux 
deployes pour etablir de nouvelles politiques visant a 
renforcer les regies regissant la conduite et la discipline 
du personnel. Ainsi, le renforcement des normes de pre¬ 
vention des atteintes sexuelles contre les femmes et les 
enfants par le personnel de maintien de la paix consti- 
tue une action collective necessaire pour ameliorer la 
credibility et l’acceptation des missions de maintien de 
la paix dans leurs zones respectives d’operation. A cet 
egard, les roles et responsabilites des pays fournisseurs 
de contingents et des bureaux des Nations Unies direc¬ 
tement responsables de la supervision des operations de 
maintien de la paix meritent d’etre soulignes. 

Dans le meme ordre d’idee, compte tenu de l’ag- 
gravation de la situation sur le plan de la securite dans 
de nombreuses missions sur le terrain, la surete et la 
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securite du personnel des Nations Unies demeurent la 
priorite absolue. Les Nations Unies doivent veiller a ce 
que les soldats de la paix beneficient d’une formation 
specifique pour leur mission et soient correctement 
equipes pour se proteger des agresseurs. Les auteurs 
d’attaques contre les forces de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent etre traduits en justice, confor- 
mement aux dispositions du droit international. 

Enfin, le Saint-Siege rend un hommage appuye 
aux soldats de la paix qui ont consenti au sacrifice ul- 
time au nom de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Plepyte (Lituanie) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier les Pays-Bas, qui president 
le Conseil de securite pour le mois de mars, d’avoir convo- 
que ce debat public qui vient a point nomine. 

Ma delegation souscrit a la declaration prononcee 
au nom de l’Union europeenne. J’aimerais faire quelques 
observations supplemental s a tire national. 

En tant que pays contributeur de troupes, la 
Lituanie souhaite tout particulierement que le maintien 
de la paix des Nations Unies soit plus efficace et en me- 
sure de repondre aux besoins du XXI e siecle. Depuis 
octobre dernier, la Lituanie a considerablement aug¬ 
ments son contingent dans le maintien de la paix des 
Nations Unies. Actuellement, 39 Lituaniens, hommes 
et femmes, en uniforme, deployes dans le cadre de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
au Mali, operent dans des environnements de securite a 
haut risque. La surete et la securite du personnel de- 
ploye dans les missions a l’etranger revetent pour nous 
la plus haute priorite. A cet egard, nous appuyons plei- 
nement tous les efforts deployes pour mettre en oeuvre 
le Plan d’action et prendre des mesures concretes pour 
ameliorer la surete et la securite des soldats de la paix 
et d’autres missions, comme le suggere dans son recent 
rapport le general de corps d’armee Carlos Alberto dos 
Santos Cruz. 

Dans les situations ou les soldats de la paix sont 
directement pris pour cible, ou la violence est genera- 
lisee, ou des milliers de civils ont besoin d’etre prote¬ 
ges contre des actes de violence indicibles, les opera¬ 
tions de maintien de la paix doivent etre a la hauteur 
de leurs objectifs. Pour faire face aux defis particuliers 
de ce siecle, les soldats de la paix ont besoin des outils 
et des capacites du XXI e siecle. En outre, les missions 
exigent des troupes bien entrainees et competentes. Du 


fait de l’importance croissante accordee a la protection 
des civils, il est indispensable que les soldats de la paix 
regoivent une formation dans le domaine des questions 
humanitaires, des droits de l’homme et de la problema- 
tique hommes-femmes afin qu’ils puissent s’acquitter 
correctement de leurs taches. 

L’evaluation prealable au deployment est essen- 
tielle pour s’assurer que les contingents de maintien de 
la paix repondent aux normes des Nations Unies et, plus 
important encore, respectent les valeurs et les principes 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Toutes les allegations de faute doivent etre examinees 
avec soin et les responsables doivent etre traduits en jus¬ 
tice. Le rapatriement en cas de manquement ou de faute 
doit etre considere comme l’unique solution. Une poli¬ 
tique de tolerance zero a l’egard de l’inconduite sexuelle, 
ou quelle se produise et chaque fois qu’elle se produit, 
doit etre strictement mise en oeuvre. 

Mais rendre les missions de maintien de la paix 
de l’ONU plus efficaces et plus adaptees ne se limite pas 
a une meilleure formation des troupes, a une meilleure 
chaine de commandement ou a un soutien logistique 
adequat. La participation des femmes a tous les niveaux 
augmente considerablement l’efficacite operationnelle 
des missions de maintien de la paix et doit done etre 
renforcee. Nous sommes egalement d’accord avec ceux 
qui demandent un mandat clair et une strategic de sortie 
des le debut de l’engagement. II incombe au Conseil de 
securite d’etablir des mandats precis, realistes et reali- 
sables pour les missions de maintien de la paix. Cela 
ne saurait cependant justifier l’inaction. Des examens 
reguliers, approfondis et independants sont necessaries 
pour evaluer les progres et adapter les objectifs. 

De plus, un tour d’horizon constant et les meca- 
nismes d’alerte rapide nous offrent la possibility d’utili- 
ser d’autres outils a la disposition des Nations Unies. II 
est vital d’accorder davantage d’importance a la diplo¬ 
matic preventive, a faction rapide et a la mediation, a 
travers le plein usage de la capacity permanente de me¬ 
diation des Nations Unies. L’appui aux processus poli- 
tiques et a la preservation de la paix doit beneficier d’un 
engagement accru. 

J’aimerais, pour terminer, souligner a nouveau la 
necessity d’une reponse plus globale des Nations Unies 
aux operations de paix. Nous avons besoin d’une meil¬ 
leure complementarity entre les operations de maintien 
de la paix, la prevention des conflits et la consolidation 
de la paix en etroite cooperation et coordination avec 
tous les acteurs concernes. Mais, plus important encore, 
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il est temps de concentrer tous nos efforts sur la mise 
en oeuvre des recommandations relatives au maintien de 
la paix. Nous ne pouvons plus nous permettre de passer 
d’un rapport a un autre sans mettre pleinement en oeuvre 
les recommandations et les idees avancees. Les efforts 
continus du Secretariat, y compris de la Cellule strate- 
gique de constitution des forces et de planification des 
moyens, ainsi que l’engagement a long terme des Etats 
Membres de mettre en oeuvre les recommandations, sont 
d’une importance fondamentale pour ameliorer les ope¬ 
rations de maintien de la paix. La Lituanie reste deter- 
minee a apporter sa contribution en la matiere. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
tiens a feliciter les Pays-Bas d’avoir pris cette importante 
initiative, et je remercie la presidence d’avoir convoque 
ce debat public tres pertinent au moment opportun. 
Je remercie en particulier Son Excellence le Premier 
Ministre du Royaume des Pays-Bas d’avoir assure la 
presidence ce matin. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par l’observatrice de l’Union europeenne, 
ainsi qu’a celle faite par le representant de l’ltalie au nom 
du Groupe des Amis de la responsabilite de proteger. 

L’annee derniere, le nombre de soldats de la paix 
tues a atteint un niveau sans precedent. Je saisis cette 
occasion pour rendre hommage a chacun de ces hommes 
et femmes pour le sacrifice qu’ils ont fait au service de 
la paix. II est imperatif de reduire au minimum le risque 
d’attaques deliberees contre des missions et du person¬ 
nel des Nations Unies, notamment en renforgant les 
capacites en matiere d’alerte rapide, de renseignement 
et de detection, et en ameliorant notre connaissance des 
situations ainsi que l’efficacite des mecanismes d’atte- 
nuation des risques. Conformement aux conclusions du 
rapport publie recemment par le general de corps d’ar- 
mee Santos Cruz, ainsi qu’aux deliberations qui se sont 
deroulees cette annee au sein du Comite special des ope¬ 
rations de maintien de la paix, nous devons reexaminer 
les moyens de garantir la surete et la securite de nos 
soldats de la paix, veiller a ce que les missions soient 
dotees de ressources suffisantes et a ce que le person¬ 
nel recjoive la formation et le materiel necessaires pour 
s’acquitter de son mandat. A cet egard, nous accueil- 
lons avec satisfaction le rapport sur l’amelioration de la 
securite des Casques bleus des Nations Unies publie en 
decembre 2017 sous le titre Improving Security of United 
Nations Peacekeepers, et nous exhortons le Secretariat a 


mettre en oeuvre les recommandations qu’il contient, en 
etroite cooperation avec les pays fournisseurs de contin¬ 
gents et d’effectifs de police et le Conseil de securite. 

La Slovaquie fournit des contingents et du person¬ 
nel de police depuis son admission a l’ONU il y a 25 ans; 
elle a deja deploye au total plus de 7300 hommes et 
femmes au sein de 19 missions des Nations Unies. La 
Slovaquie participe egalement aux missions militaires 
et civiles de l’Union europeenne, qui operent egalement 
sous mandat du Conseil de securite et, en collaboration 
avec l’ONU dans le contexte de nombreuses situations 
de conflit, contribuent a maintenir la paix et la secu¬ 
rite. Je saisis cette occasion pour reaffirmer que nous 
sommes fermement attaches aux activites de maintien 
de la paix des Nations Unies et que nous continuerons 
d’y participer activement. 

Actuellement, le plus grand contingent de notre 
personnel militaire et policier est deploye au sein de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
a Chypre. Je reitere le plein appui de notre gouverne- 
ment au processus politique en cours en vue de la reu¬ 
nification de Chypre. En outre, nous sommes fiers de 
servir egalement sur les hauteurs du Golan et en Haiti. 

En tant que pays fournisseur de contingents et 
de personnel de police, la Slovaquie adhere a de nom¬ 
breuses initiatives d’un point de vue pratique, mais sur- 
tout par principe, notamment les Principes de Kigali, 
les Principes de Vancouver et, plus recemment, le pacte 
volontaire en vue de 1’elimination de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles dans le cadre des operations de main¬ 
tien de la paix. Je tiens a souligner quelques aspects que 
nous considerons comme particulierement pertinents 
dans le contexte du present debat public. 

Premierement, les questions liees a l’approvision- 
nement des operations de maintien de la paix restent au 
centre de nos preoccupations. Nous devons, a titre prio- 
ritaire, continuer a s’attaquer aux difficultes que nous 
eprouvons a mobiliser des effectifs suffisants, le mate¬ 
riel adapte et l’appui logistique necessaire. 

Deuxiemement, les efforts pour ameliorer l’effi¬ 
cacite des operations de maintien de la paix doivent 
etre menes conjointement avec d’autres reformes, ainsi 
qu’avec le programme de consolidation et de perenni- 
sation de la paix. La reforme du pilier paix et securite 
doit aboutir a une action plus organique, et la reforme 
de la gestion doit permettre d’ameliorer la fourniture de 
services en limitant la fragmentation. Un des objectifs 
generaux de la reforme et de la restructuration du pilier 
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paix et securite de l’ONU doit etre de privilegier la pre¬ 
vention et la perennisation de la paix. 

Troisiemement, un certain nombre de missions 
ont du mal a fonctionner dans le contexte de processus 
de paix difficiles ou en deliquescence et lorsqu’elles sont 
confrontees a des menaces asymetriques. A cet egard, 
nous saluons la volonte du Secretaire general d’evaluer 
les limites des operations de maintien de la paix tradi- 
tionnelles, notamment sur la base de l’initiative Action 
for Peacekeeping (Action pour le maintien de la paix), 
qu’il a presentee ce matin. 

Quatriemement, comme cela a deja ete souligne 
a maintes reprises, le maintien de la paix est un outil 
unique en son genre, mais la recherche de solutions poli- 
tiques est essentielle et rien ne peut s’y substituer, pas 
meme le maintien de la paix. Les mandats des opera¬ 
tions de maintien de la paix doivent evoluer constam- 
ment en fonction du contexte et des besoins sur le ter¬ 
rain. L’examen des mandats de maintien de la paix doit 
prendre en compte l’existence de strategies de sortie 
qui visent a jeter les fondements d’une paix durable a 
long terme. 

Les Etats Membres portent une attention de plus 
en plus etroite a la reforme du secteur de la securite, qui 
est decrite dans la resolution 2151 (2014), en tant que 
priorite importante en matiere de maintien de la paix, 
notamment pour achever les activites des missions de 
maintien de la paix dans les delais prevus. La mise en 
place d’institutions judiciaires et de securite plus ou- 
vertes est egalement au cceur du Programme de develop- 
pement durable a l’horizon 2030, en particulier l’objec- 
tif 16 de developpement durable. Je saisis cette occasion 
pour souligner que l’Afrique du Sud et la Slovaquie, qui 
copresident le Groupe d’amis pour la reforme du sec¬ 
teur de la securite, convoqueront une table ronde de 
haut niveau sur la reforme du secteur de la securite et 
la perennisation de la paix le 23 avril, en marge de la 
prochaine reunion de haut niveau de l’Assemblee gene- 
rale sur la consolidation et la perennisation de la paix, 
prevue les 24 et 25 avril. 

Pour conclure, le maintien de la paix reste un des 
domaines d’action essentiels de l’ONU et un de ceux 
dans lesquels l’Organisation est le plus visible. La de¬ 
ception face a son action ou son inaction est done per¬ 
ceptible dans les deux sens. Ma delegation se rejouit a la 
perspective de continuer a collaborer etroitement avec 
les autres Etats Membres pour determiner le meilleur 
moyen de renforcer cet instrument essentiel a la paix et 
a la stability mondiales. A la lumiere de la portee de plus 


en plus vaste et de la nature toujours plus sophistiquee 
des conflits, il est plus urgent que jamais d’agir. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant du Portugal. 

M. Vaultier Mathias (Portugal) : Le Portugal 
souscrit pleinement a l’intervention de l’Union euro- 
peenne et souhaite faire quelques remarques comple- 
mentaires. Pour des raisons d’economie de temps, je 
me limiterai a une version abregee de mon intervention, 
dont le texte integral sera distribue en salle. 

Permettez-moi tout d’abord de feliciter la presi- 
dence neerlandaise pour avoir convoque ce debat public. 

Les operations de maintien de la paix sont 
l’exemple concret de cet effort collectif et constituent 
un des instruments les plus importants dans la mise en 
oeuvre des mandats du Conseil de securite. Les defis 
d’aujourd’hui reclament une reponse rapide de la part 
de l’ONU. II devient done imperatif de renforcer et de 
moderniser les operations de paix, en les adaptant aux 
enjeux actuels. Le Portugal soutient ainsi le processus 
de reforme du systeme des Nations Unies initie par le 
Secretaire general, et en particulier l’importance accor- 
dee a la prevention des conflits, a la primaute de la poli¬ 
tique et au recours a la diplomatic en tant que moyens 
privilegies pour parvenir a une paix durable. 

Dans ce contexte, les operations de maintien 
de la paix doivent aller au-dela du binome maintien 
de la paix/imposition de la paix, et inclure les actions 
d’alerte rapide afin de prevenir l’eclosion et l’aggrava- 
tion des conflits. Par consequent, nous preconisons une 
approche globale, et, simultanement, une etroite coope¬ 
ration avec les partenaires locaux, regionaux et inter- 
nationaux, comme celle developpee avec l’Union afri- 
caine et l’Union europeenne. De meme, l’equilibre entre 
les genres est essentiel dans les composantes militaire, 
policiere et civile des operations de maintien de la paix, 
non seulement en vue d’une expression plus juste, mais 
egalement dans le but d’ameliorer la capacite des mis¬ 
sions aupres de tous les segments de la population. 

Conscient de la responsabilite qui est la sienne 
envers la securite internationale, mon pays a toujours 
maintenu un niveau eleve de participation aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies. Nous 
sommes actuellement engages sur sept theatres d’ope- 
rations. Je me permets de souligner notre participation 
dans deux d’entre eux : la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
une des operations de paix les plus risquees en Afrique; 
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et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
ou se trouve notre plus grand contingent de 160 mili- 
taires et un element de police, qui constitue une force 
de reaction rapide essentielle, operant sans restrictions 
ni reserves dans des cas qui exigent un niveau eleve de 
mobilite et de rapidite de reponse, notamment pour faire 
face a la situation des civils non proteges ou dissuader 
d’eventuelles attaques. 

Cet engagement tres significatif de mon pays 
constitue aussi une reponse a l’appel d’un allie europeen 
tres cher, la France, suite aux terribles attentats de Paris. 

Finalement, et pour conclure, il s’avere neces- 
saire d’assurer de plus grandes operationnalite et effi- 
cacite des contingents. En effet, nous attachons une 
importance particuliere a la formation de nos casques 
bleus dans le strict respect des codes de conduite des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Nous sommes d’ailleurs prets a assurer la formation des 
contingents militaires d’autres pays contributeurs de 
troupes, avec lesquels nous disposons de programmes et 
d’accords de cooperation en matiere d’assistance mili- 
taire, comme c’est le cas au sein de la Communaute des 
pays de langue portugaise. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant des Philippines. 

M. Locsin (Philippines) {parle en anglais ) : Les 
Philippines s’associent a la declaration faite par la re- 
presentante de l’lndonesie au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), et remercient 
les Pays-Bas d’avoir convoque ce debat public de haut 
niveau. Nous sommes reunis pour manifester notre at- 
tachement collectif a la perennisation de la paix, aussi 
bien en tant qu’objectif qu’en tant que processus visant a 
redynamiser la mission de paix de l’Organisation, prin- 
cipe fondateur de tout le systeme des Nations Unies, 
afin de rendre a l’ONU tout le prestige qui etait le sien 
a sa creation, lorsqu’elle etait responsable au premier 
chef dans le monde du maintien et du retablissement de 
la paix. 

En 50 annees d’operations de maintien de la paix, 
jamais les Philippines n’ont failli a leur determination de 
repondre a l’appel des Nations Unies a instaurer la paix 
et a investir dans la paix, alors meme qu’elles se trans- 
formaient, parallelement a l’evolution du monde. Nous 
avons done signe le Pacte facultatif du Secretaire gene¬ 
ral sur la prevention et la lutte contre l’exploitation et 
les atteintes sexuelles, lequel porte sur des questions qui 


ont jete l’opprobre sur le role de maintien de la paix des 
Nations Unies, alors qu’il doit etre respecte et honore. 
Lors de la deuxieme Conference des chefs d’etat-major, 
nous avons renouvele notre engagement a fournir davan- 
tage d’officierspour servir d’observateurs et d’agents, 
ainsi qu’a deployer plus de femmes soldats de la paix 
car nous sommes convaincus, du fait de notre expe¬ 
rience, que les femmes, qui pansent les blessures de la 
guerre, reconfortent les veuves de guerre et accueillent 
les enfants victimes du conflit, sont les plus motivees et 
s’entendent le mieux a prevenir l’eclatement d’un conflit 
et restaurer la paix qui a ete rompue. 

Aux cotes de l’ASEAN, nous reaffirmons que le 
maintien de la paix est un element clef de la cooperation 
des membres de l’ASEAN sur les plans de la politique 
et de la securite, comme le souligne le Plan de mise en 
oeuvre de la Declaration conjointe sur un partenariat 
global entre l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est et l’Organisation des Nations Unies (2016-2020). 
Actuellement, 4 500 policiers, conseillers militaires et 
soldats originaires des pays de l’ASEAN participent a 
12 missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
Les Philippines ont reduit leurs contributions en raison 
d’imperatifs locaux mais, a la suite des victoires obte- 
nues au niveau national, nous sommes resolus a recom- 
mencer a augmenter notre participation aux missions de 
maintien de la paix a l’etranger, et ce de fagon durable. 
Je voudrais maintenant presenter les recommandations 
des Philippines s’agissant de notre action collective 
pour ameliorer les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Nous reaffirmons notre appui aux appels a inves¬ 
tir davantage dans des solutions politiques locales aux 
conflits, que le maintien de la paix des Nations Unies 
doit renforcer et non remplacer. Les populations en si¬ 
tuation de conflit doivent etre convaincues que la paix 
que nous aidons simplement a instaurer et a maintenir 
est la leur. Ce sont elles qui doivent donner forme a la 
paix et aux demarches qui y conduisent, et personne 
d’autre. 

Dans les environnements complexes et a haut 
risque, la reussite des operations de maintien de la paix 
doit etre mesuree en fonction du mandat de protection 
des civils, principal critere de succes, dont la protection 
de l’enfance et la lutte contre les atteintes sexuelles sont 
des elements clefs. Les activites de formation prealable 
au deployment doivent etre adaptees de maniere a re¬ 
pondre aux defis specifiques a chaque pays en matiere 
de protection des civils, en definissant clairement les 
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responsabilites, les possibility et les contraintes que les 
soldats de la paix rencontreront sur le terrain. 

Avec l’lndonesie, nous accordons une priorite tout 
aussi elevee a la securite des soldats de la paix, en pre¬ 
mier lieu en renforgant les capacites des pays qui four- 
nissent des contingents et en empruntant aux pays en 
developpement autant de materiel que d’enseignements 
tires de leur experience generalement satisfaisante sur le 
terrain. Nous ne nous souvenons pas avoir jamais aban- 
donne ou maltraite ceux qui ont recherche notre protec¬ 
tion. Assurement, nous avons notre mot a dire a ce sujet. 

S’agissant de la responsabilite d’ameliorer les 
operations de maintien de la paix, nous appuyons l’appel 
a des consultations triangulaires et a une cooperation 
suivies entre le Conseil de securite, le Secretariat et les 
pays fournisseurs de contingents. A defaut, il est impos¬ 
sible de forger une unite de vues sur les politiques ap- 
propriees et les mesures operationnelles a prendre, ainsi 
que sur leurs implications pour le mandat et la conduite 
d’une operation. 

Quant au renforcement de l’approche au niveau 
de la mission, nous reaffirmons notre appui aux reso¬ 
lutions pertinentes des Nations Unies sur le dispositif 
de consolidation de la paix, qui soulignent l’importance 
d’etablir les priorites d’une intervention, de remedier 
aux causes profondes d’un conflit et d’elaborer des stra¬ 
tegies de consolidation de la paix a long terme, assor- 
ties de ressources financieres suffisantes et durables qui 
se traduisent en mesures concretes au niveau national 
- mais sans aucune coloration politique d’aucune sorte. 
Si la politique du maintien de la paix n’emane pas du 
pays concerne, il s’agit alors d’ingerence etrangere. Cela 
s’appelait autrefois la paix des janissaires. 

Pour restaurer le sentiment d’une responsabilite 
partagee dans la reussite du maintien de la paix, nous 
sommes favorables aux rencontres intergouvernemen- 
tales qui permettent d’apprendre aupres de ses pairs a 
renforcer la resilience et qui encouragent un dialogue 
constructif sur les defis lies a la perennisation de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante d’El Salvador. 

M me Rivera Sanchez (El Salvador) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions la presidence neerlan- 
daise d’avoir convoque le present debat public, et nous 
usons de cette occasion pour remercier S. E. le Premier 
Ministre Mark Rutte de sa participation. De meme, nous 
jugeons a sa valeur la note de cadrage (S/2018/184, an¬ 
nexe) preparee pour le present debat. Nous savons gre au 


Secretaire general et a M me Fatimata Toure des precieux 
exposes qu’ils ont presentes ce matin. 

Selon ma delegation, les operations de maintien 
de la paix restent Fun des mecanismes les plus efficaces 
crees par la communaute internationale pour apporter 
collectivement une assistance aux pays en train de pas¬ 
ser d’une situation de conflit a la paix. Par consequent, 
tout ce qui a trait a 1’amelioration de leur efficacite et 
de leur efficience represente une occasion de contribuer 
a l’obtention de meilleurs resultats pour ces processus. 

El Salvador est traditionnellement attache aux 
operations de maintien de la paix et considere qu’elles 
jouent un role fondamental dans l’instauration de la paix 
dans le monde. Nous appuyons done tous les processus 
politiques visant a mettre en place des gouvernements 
legitimes et sans exclusive, en assurant la securite et en 
catalysant les processus de consolidation et de perenni¬ 
sation de la paix. A cet egard, mon pays contribue actuel- 
lement a huit missions differentes auxquelles il fournit 
des contingents et du personnel de police, pour un total 
de 204 hommes et femmes, dont une unite pour terrains 
d’aviation de 60 personnes, qui attend d’etre deployee 
au sein de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 

Ma delegation prend note du rapport du General 
de corps d’armee Cruz, qui est devenu un instrument 
important pour aborder conjointement les questions 
d’interet commun, ainsi que les defis auxquels nous 
sommes collectivement confrontes, et qui est suscep¬ 
tible de contribuer a definir une strategic de long terme 
pour parvenir a un meilleur resultat des operations de 
maintien de la paix. El Salvador estime qu’il importe 
de souligner certains aspects d’importance capitale pour 
garantir le succes des operations de maintien de la paix. 

Parmi eux figure la necessite de mener des 
consultations triangulaires, dans le cadre desquelles le 
Conseil de securite, les pays fournisseurs de contingents 
et le Secretariat peuvent effectuer des evaluations objec¬ 
tives propres a ameliorer les operations et leurs activites, 
ainsi qu’a renouveler et revitaliser leur fonctionnement. 
Les perspectives des pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police doivent etre prises en conside¬ 
ration, en particulier pendant l’elaboration de politiques 
et la prise de decisions, notamment concernant le de¬ 
ployment, les phases de la transition et le renouvelle- 
ment des mandats, ainsi que pour tout autre changement 
de grande importance. Des mandats clairs et realistes 
qui permettent de relever les defis sur le terrain sont 
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indispensables. Les resultats souhaites ne peuvent etre 
atteints qu’au prix d’une cooperation constante. 

Pour etre veritablement efficaces, les operations 
de maintien de la paix doivent pouvoir compter, des le 
depart, sur un appui politique, sur des ressources hu- 
maines, financieres et logistiques suffisantes, et sur des 
mandats clairement definis et viables, ainsi que sur un 
personnel tres bien forme dans le but de s’acquitter de sa 
mission sur le terrain. 

Ma delegation tient a reconnaitre le role indis¬ 
pensable que jouent les femmes et les jeunes dans la 
prevention et le reglement des conflits, et nous insis- 
tons sur la necessity d’encourager leur pleine parti¬ 
cipation au maintien et a la promotion de la paix, tout 
en soulignant l’importance de mettre en oeuvre le pro¬ 
gramme sur les femmes et la paix et la securite et la 
resolution 1325 (2000). 

El Salvador tient a faire part de sa profonde pre¬ 
occupation quant a la fragilite des contextes politique 
et securitaire dans les zones d’operation des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. Les zones de 
conflit dans lesquelles sont deployees les operations 
de maintien de la paix connaissent actuellement le pire 
niveau de violence depuis 1994. A cet egard, ma dele¬ 
gation estime que, pour atteindre l’objectif d’une paix 
durable, les operations doivent toujours s’accompagner 
d’un processus parallele et inclusif qui soit bien plani- 
fie, confu avec soin et soutenu par le consentement et 
l’adhesion des parties concernees. 

Nous devons garantir le strict respect des buts et 
principes consacres dans la Charte des Nations Unies. 
La souverainete, l’integrite territorial et l’indepen- 
dance des Etats, et la non-ingerence dans leurs affaires 
interieures sont des elements fondamentaux des efforts 
conjoints visant a promouvoir la paix et la securite inter- 
nationales. Le respect de ces principes fondamentaux du 
maintien de la paix est essentiel pour le succes des ope¬ 
rations sur le terrain. 

Ma delegation estime qu’il est essentiel d’assurer, 
au plus haut niveau, un comportement ethique de la part 
du personnel participant aux operations de maintien de 
la paix, et reitere son plein attachement a la politique de 
tolerance zero des Nations Unies concernant l’exploita- 
tion et les atteintes sexuelles. A cet egard, nous reaf- 
firmons notre attachement a l’enquete immediate et, a 
terme, la determination de la responsabilite de tous les 
actes d’inconduite, dans le respect de la legalite et des 
memorandums d’accord respectifs adoptes par l’ONU. 


Pour terminer, ma delegation exprime sa condam- 
nation des attaques et actes de violence contre le per¬ 
sonnel des Nations Unies en activite et reitere ses pre¬ 
occupations quant a la surete et la securite du personnel 
des missions sur le terrain. A cette fin, nous demandons 
que des mesures soient prises pour traduire les respon- 
sables en justice et saisissons cette occasion pour rendre 
hommage au personnel des Nations Unies qui ont donne 
leur vie en s’acquittant de ces taches louables et aux 
membres de leur famille. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Nepal. 

M. Bhattarai (Nepal) {parle en anglais ) : Le 
Nepal felicite et remercie la presidence neerlandaise 
du Conseil d’avoir convoque cet important debat public 
qui donne au maintien de la paix la priorite et l’elan 
qu’il merite. Je remercie le Secretaire general de ses 
remarques et les autres intervenants pour leurs perspec¬ 
tives. Je m’associe a la declaration du Mouvement des 
pays non alignes. Je vais lire une version abregee de ma 
declaration pour gagner du temps. 

Avec son attachement indefectible a la paix mon¬ 
diale, le Nepal est un partenaire fiable et persistant des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
depuis les 60 dernieres annees, au cours desquelles plus 
de 130 000 de ses soldats de la paix ont servi avec distinc¬ 
tion et 73 ont sacrifie leur precieuse vie dans l’exercice 
de leurs fonctions. Souvent, ils etaient deployes dans les 
plus brefs delais dans des theatres tres difficiles, en fai- 
sant montre de la plus grande souplesse et toujours sans 
reserve. Je saisis cette occasion pour rendre hommage a 
tous les Casques bleus nepalais, d’hier et d’aujourd’hui, 
et aux autres soldats de la paix des services supremes 
qu’ils ont rendus pour faire de notre monde un monde 
plus sur. 

Le Nepal est le sixieme pays fournisseur de 
contingents et d’effectifs de police, servant actuelle¬ 
ment dans 14 des 15 missions en cours. Le Nepal a une 
experience du maintien de la paix des Nations Unies a 
travers le monde et mene avec succes dans tout le pays 
un processus de paix post-conflit. Dans cette perspec¬ 
tive, ma delegation souhaite souligner quelques points 
qui devraient etre integres dans le cadre de notre action 
collective pour ameliorer les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Les operations de maintien de la paix devraient 
etre con<;ues et deployees pour completer et appuyer 
un processus politique inclusif interne, en veillant a 
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etre impartiales et credibles et en appuyant le renfor- 
cement des capacites nationales des pays touches par 
un conflit. La conception des mandats doit etre fondee 
sur des analyses approfondies et vastes des conflits et 
de leurs causes profondes. Tous les partenaires doivent 
etre engages de maniere constructive dans la formu¬ 
lation des mandats. Les redacteurs doivent obligatoi- 
rement consulter les eventuels pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police avant de finaliser les 
mandats. Ceux-ci doivent etre clairs, credibles, realistes 
et dotes de ressources suffisantes. Chaque mandat doit 
definir le role et la responsabilite de tous les acteurs et 
parties prenantes clefs : le Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, le 
Secretariat et d’autres entries. 

Les mandats doivent etre clairement communi¬ 
ques aux soldats de la paix sur le terrain et les taches 
attendues d’eux doivent etre clairement liees aux man¬ 
dats. Les chefs des missions doivent definir clairement 
ce qu’ils attendent du personnel de maintien de la paix, 
et seront davantage responsables de la performance de 
l’ensemble de la mission. A aucun moment, l’absence de 
reserves nationales ne devrait contraindre un contingent 
a mener des taches ou a effectuer des deployments ou 
des rotations deraisonnables, ou a etre victime de stig¬ 
matisation. Les resultats devraient etre le fondement de 
la rotation des contingents de differents pays fournis¬ 
seurs de contingents et d’effectifs de police, en particu- 
lier dans les pays en periode de transition. Les mandats 
et les capacites des forces de maintien de la paix doivent 
etre continuellement adaptes en fonction de 1’evolution 
des realites sur le terrain, avec l’aide d’equipes mobiles 
d’appui a la formation si necessaire. 

L’ONU devrait collaborer etroitement avec les or¬ 
ganisations regionales pertinentes, sans porter atteinte a 
la souverainete du pays hote et a la prerogative d’enga- 
ger un processus de paix sous direction nationale. Les 
soldats de la paix doivent gagner la confiance des civils 
qu’ils protegent, notamment en aidant les collectivites 
locales a ameliorer leurs conditions de vie et en assurant 
des relations harmonieuses entre eux. 

Dernier point mais non des moindres, les soldats 
de la paix devraient toujours etre en mesure de fonction- 
ner au plus haut niveau moral, et beneficier des mesures 
necessaires pour assurer leur securite et leur dignite 
car ils risquent leur vie pour defendre les principes 
des Nations Unies. Ils doivent avoir l’assurance qu’ils 
ne sont jamais seuls. Traduire en justice les auteurs de 


crimes contre les soldats de la paix des Nations Unies 
est crucial a cet egard. 

La paix et la securite, le developpement et les 
droits de l’homme - les trois piliers de l’ONU - sont 
complementaires et se renforcent mutuellement. Avec 
l’ONU, le monde a fait beaucoup de progres sur ces 
fronts, mais avec un paradoxe. La pauvrete, la faim et 
l’exclusion - le terreau de la plupart des conflits - n’ap- 
paraissent plus invincibles, mais ont un besoin pressant 
de davantage de ressources. Et les conflits - qui acca- 
parent la plupart des ressources - semblent perpetuer 
ou creer les facteurs de conflits, detruisant des gains de 
developpement dans la plupart des cas. Pourquoi cela? 
C’est en grande partie parce que les efforts n’ont pas 
ete impartiaux. 

Pour terminer, seule notre volonte politique col¬ 
lective et une action pour aborder des questions philo- 
sophiques, politiques et strategiques sur la prevention 
des conflits, le maintien et la consolidation de la paix 
assureront le succes sur le front de la paix et de la secu¬ 
rite. Cela continuera de nous echapper jusqu’a ce qu’un 
developpement sans exclusive se mette pleinement en 
place, ultime instrument de prevention, jusqu’a ce que 
des solutions pacifiques politiquement negociees soient 
trouvees pour regler chaque conflit et jusqu’a ce que 
tous les conflits soient pris au serieux avant de poser 
des menaces partout dans le monde. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Doualeh (Djibouti) {parle en anglais ) : 
D’emblee, Djibouti tient a remercier le Royaume des 
Pays-Bas d’avoir organise cet important debat public du 
Conseil de securite sur le theme de faction collective 
visant a ameliorer les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Nous tenons a remercier votre prede- 
cesseur, la delegation de l’Etat du Koweit, pour les nom- 
breuses initiatives concluantes prises durant son man¬ 
dat. Nous tenons egalement a vous remercier, Monsieur 
le President, pour la note de cadrage (S/2018/184, 
annexe) redigee en prevision de cette seance dans la 
mesure ou elle contribue a definir les questions et a 
concentrer nos efforts sur les principales realisations, 
ainsi que sur les graves lacunes qui doivent etre com- 
blees. Nous remercions egalement de leurs exposes le 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, et M me Fatimata Toure, Directrice du Groupe 
de recherche, d’etude et de formation femme-action, 
pour leurs precieux exposes et contributions. 
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(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Si les operations de maintien de la paix sont nees 
dans l’improvisation, elles n’ont cesse de se developper, 
apprenant et parfois desapprenant, au fil des multiples 
defis poses par la realite du terrain. Et si 1’evaluation de 
leur performance fait parfois l’objet de critiques vives 
engendrant un sentiment de lassitude, ces operations 
n’ont jamais fait l’objet d’une remise en cause radicale 
de leur utilite comme mecanisme incontournable de ges- 
tion et de resolution des conflits, bien au contraire. 

C’est ainsi que nous comprenons le sens de la 
reforme proposee par le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, et c’est aussi dans ce sens que s’inscrit ce debat 
public. Nous accueillons favorablement les nombreuses 
mesures proposees ce matin par le Secretaire general 
pour galvaniser l’action collective des Etats Membres. 
Nous devons continuellement reexaminer notre ap- 
proche, nos methodes et les fondements des operations 
de maintien de la paix a l’aune de certains criteres clefs. 
Parmi ceux-ci, nous ne saurions suffisamment souligner 
l’importance de mandats clairs, realistes, applicables 
qui soient elabores en tenant compte de la specificite 
du contexte et de la realite du terrain, du consensus 
politique qui doit prevaloir au sein de tous les acteurs 
impliques, nationaux, regionaux et internationaux, en 
particulier les membres du Conseil de securite, les res- 
sources suffisantes adaptees aux mandats, y compris les 
moyens mobiles et aeriens tels que des helicopteres, et 
bien sur le personnel militaire suffisant et bien entraine. 
Le deficit de ces prerequis ont souvent conduit a l’ori- 
gine des echecs des operations de maintien de la paix. 

En matiere d’operations de maintien de la paix, 
l’Afrique a malheureusement ete ces dernieres annees un 
laboratoire geant, faisant ainsi du continent un contribu¬ 
tes precieux dans la reflexion collective actuellement 
en cours pour une action decisive. Cette implication plus 
active, dans le respect des prerogatives du Conseil de se¬ 
curite, sera d’autant plus opportune, comme l’a rappele 
M. Smail Chergui, Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine, dans son allocution a l’occasion de 
la session d’initiation des nouveaux membres du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, a Djibouti, 
les 27 et 28 mars de cette annee, que nous sommes dans 
un contexte ou les dirigeants africains ont demontre une 
volonte renouvelee de prendre en charge les couts lies a 
la mise en oeuvre de l’agenda pour la paix et la securite 
en Afrique. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 


Le Conseil de securite a un role determinant a 
jouer pour nous aider a identifier et combler les deficits 
de capacites, presents et futurs, de nos missions, notam- 
ment grace a la formation et a l’aide au renforcement 
des capacites. Les concepts d’operations des missions 
doivent etre reevalues en permanence et la composition 
de leurs forces et les plans operationnels sans cesse adap- 
tes. Les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police doivent etre souples et conserver une capacite 
d’adaptation en ce qui concerne les moyens qu’ils four- 
nissent et les durees pendant lesquelles ils les mettent a 
disposition. Un autre aspect determinant pour combler 
les deficits de capacites consiste aussi de deployer des 
soldats qui repondent aux exigences en matiere de per¬ 
formance operationnelle et aux normes de conduite. 

{I’orateur pour suit en frangais) 

Ensemble, nous devons partager les risques et les 
responsabilites. Ensemble, nous devons porter le far- 
deau. Ensemble, investissons dans la paix; ensemble, 
mobilisons-nous en faveur d’une plus grande efficacite 
des operations de maintien de la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Sukkar (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Mark Rutte, Premier 
Ministre du Royaume des Pays-Bas, et les membres de 
la delegation neerlandaise d’avoir organise cette impor- 
tante seance. Je remercie egalement le Secretaire gene¬ 
ral, Antonio Guterres, et tous ceux qui ont presente un 
expose au Conseil des informations precieuses qu’ils 
ont fournies. 

Nous nous associons a la declaration faite au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Le Royaume hachemite de Jordanie est un des fers 
de lance de la promotion de la paix et de la securite dans 
la region du Moyen-Orient et dans le monde. Nous four- 
nissons des contingents aux operations de maintien de 
la paix et nous partageons notre experience en matiere 
de paix et de securite internationales. La Jordanie joue 
aussi un role important dans le dialogue et la mediation 
pour la paix. Notre engagement resolu dans le maintien 
de la paix se fonde sur les positions de principe qui sous- 
tendent notre politique etrangere et sur les principes de 
moderation et de respect des conventions et traites inter¬ 
nationaux qui nous sont chers. 

Depuis des decennies, le Royaume participe aux 
operations de maintien de la paix deployees sous l’egide 
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de l’Organisation des Nations Unies a travers le monde 
entier. Nous avons fourni plus de 100000 soldats aux 
operations en Croatie, au Darfour, au Soudan du Sud, en 
Republique democratique du Congo, au Mali, en Haiti, 
en Republique centrafricaine et ailleurs encore. A cet 
egard, nous tenons a souligner que les operations de 
maintien de la paix ne doivent jamais remplacer la mise 
en place de processus politiques permettant de garan- 
tir la consolidation et la perennisation de la paix ainsi 
que la recherche de solutions aux causes profondes des 
conflits et des guerres. Nous insistons sur la necessite 
d’ceuvrer a la prevention des conflits et de mettre en 
place les moyens et les conditions propices a la perenni¬ 
sation de la paix. 

Le Royaume hachemite de Jordanie attache beau- 
coup d’importance aux efforts deployes par le Secretaire 
general pour reformer et restructurer le secteur de la 
consolidation de la paix afin de rendre les missions plus 
efficaces. Ameliorer l’efficacite des missions est une 
responsabilite qui n’incombe pas uniquement aux pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, mais 
aussi a tous les acteurs concernes, depuis la conception 
d’un mandat realiste et realisable jusqu’a la fourniture 
des ressources humaines, financieres et materielles suf- 
fisantes, en passant par la volonte politique requise. Les 
pays hotes, les organisations regionales et locales, les 
commandants de mission ont egalement une responsa¬ 
bilite a cet egard. Nous tenons aussi a souligner l’im- 
portance de la consultation triangulaire entre le Conseil 
de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents, ainsi que celle de Faction et des partena- 
riats multilateraux pour relever les defis et instaurer la 
paix mondiale. 

Les resolutions identiques sur la consolidation 
de la paix adoptees par le Conseil de securite et l’As- 
semblee generale (resolution 2282 (2016) du Conseil et 
resolution 70/262 de l’Assemblee generale), en plus du 
plan d’action fonde sur le rapport Cruz, constituent un 
bon point de depart pour recenser les defis auxquels se 
heurtent les operations de maintien de la paix et definir 
une strategic realiste a long terme pour les relever. 

Une des clefs pour garantir le succes des sol¬ 
dats de la paix et l’amelioration de leur performance 
reside dans une formation d’excellence. A cet egard, 
le Gouvernement du Royaume hachemite de Jordanie, 
par l’entremise des forces armees jordaniennes et de 
la Direction generale de la securite, accorde une atten¬ 
tion particuliere a la formation. Nous croyons qu’une 
formation de qualite est une exigence necessaire et 


fondamentale. C’est pourquoi, en 1996, nous avons cree 
un institut de formation aux operations de maintien de 
la paix ou nous formons les membres des forces armees 
jordaniennes qui seront deployes dans les missions. 
Depuis 2003, nous proposons des cours de formation a 
des participants etrangers. Notre institut de formation 
est accredits par l’OTAN et membre de l’Association in- 
ternationale des centres de formation au maintien de la 
paix. A ce jour, nous avons forme plus de 66 000 soldats 
jordaniens et d’autres pays. Nous avons ouvert un se¬ 
cond centre de formation au maintien de la paix en 2013, 
qui est supervise par la Direction generale de la securite. 
Par ailleurs, nous continuons d’appuyer les efforts du 
Secretaire general en faveur de la politique de tolerance 
zero a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 

Le Gouvernement du Royaume hachemite de 
Jordanie appuie egalement les efforts du Secretariat visant 
a accroitre la participation des femmes aux operations de 
maintien de la paix. A l’heure actuelle, 30 Jordaniennes 
sont deployees au sein de la composante police des mis¬ 
sions de maintien de la paix au Darfour, au Soudan du 
Sud et a Abyei. Sur les 12 femmes officiers des forces 
armees jordaniennes qui ont ete formees au sein de notre 
institut, trois sont actuellement deployees sur le terrain. 
Des femmes officiers d’etat-major sont egalement de¬ 
ployees en Republique democratique du Congo. Notre 
objectif est de porter le pourcentage de femmes a 15% 
d’ici la fin de 2018. Cet objectif confirme l’importance 
que la Jordanie attache a la participation des femmes 
et au renforcement de leur role dans les operations de 
maintien de la paix. Les femmes sont des acteurs impor- 
tants du maintien de la paix. 

En conclusion, le role de l’ONU doit evoluer de la 
phase de maintien de la paix a celle de l’apres-conflit. 
Nous appelons a la poursuite des efforts collectifs de 
la communaute internationale a l’heure ou le monde 
qui nous entoure est en train de changer, afin que nous 
puissions mettre en place des partenariats actifs a tous 
les niveaux et nous attaquer aux causes profondes des 
conflits et des differends en vue de les prevenir. La 
Jordanie appuie tous les efforts visant a ameliorer le 
maintien de la paix et a renforcer les liens entre paix, 
securite, developpement et droits de l’homme. Ce sont 
en effet les grands piliers sur lesquels s’appuie l’ONU 
pour maintenir la paix et a la securite internationales et 
garantir une vie meilleure a tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Turquie. 
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M. Sinirlioglu (Turquie) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour vous remer- 
cier, Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
public sur une question d’une importance vitale pour 
l’ONU. Nous remercions egalement le Secretaire ge¬ 
neral pour sa presentation d’ensemble de la situation 
actuelle, de meme que le President de la Commission 
de l’Union africaine et la Directrice de l’organisation 
non gouvernementale Groupe de recherche, d’etude et 
de formation femme-action pour leurs exposes riches 
en informations. 

Le premier point que je voudrais aborder au- 
jourd’hui est celui de l’environnement de plus en 
plus dangereux dans lequel certaines de nos missions 
de maintien de la paix sont actuellement deployees. 
L’intensification et la sophistication des menaces asy- 
metriques posees par les groupes terroristes et extre- 
mistes constituent un defi de taille pour les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, tant en termes 
de protection des forces que de mise en oeuvre de leurs 
mandats. Nous condamnons avec la plus grande fermete 
toutes les attaques contre les soldats de la paix, qui ont 
malheureusement essuye au cours de l’annee ecoulee les 
pertes les plus importantes enregistrees depuis plus de 
deux decennies. La Turquie appuie les efforts deployes 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix pour garantir la surete et la securite des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, notamment en 
ameliorant la formation des soldats de la paix. 

Les operations de maintien de la paix, qui sont 
l’activite phare de l’ONU, demeurent un des outils les 
plus efficaces mis en place par la communaute Inter¬ 
nationale pour faire face aux situations de conflit et 
d’apres-conflit. Nous pensons qu’un cadre politique 
et strategique integre, coherent et bien coordonne est 
necessaire a leur efficacite. Grace a un tel cadre, le 
systeme des Nations Unies pourra definir des mandats 
clairs, realistes, credibles et realisables, assortis des res- 
sources appropriees, et donner des directives politiques 
judicieuses aux contingents et aux effectifs de police sur 
le terrain. 

Nous sommes convaincus que la reforme en 
cours du dispositif de paix et de securite de l’ONU aura 
des repercussions positives sur la maniere dont l’ONU 
s’attaque aux problemes auxquels elle est confrontee 
a cet egard. Dans le meme temps, les mandats confies 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 
doivent etre en rapport avec les ressources qui leur sont 
allouees. II nous faut aussi avoir en place des systemes 


d’appui logistique previsibles, professionnels et souples, 
ainsi que des outils et des moyens pour accroitre la per¬ 
formance de nos contingents et de nos effectifs de police. 

II n’y aucun doute que des operations de maintien 
de la paix multidimensionnelles requierent une exper¬ 
tise variee, qui ne peut pas etre apportee uniquement par 
le personnel militaire. C’est pourquoi il est vital de ren- 
forcer le volet policier de nos missions pour permettre 
aux officiers de police de s’acquitter plus efficacement 
des taches qui leur sont confies au titre du mandat. En 
outre, nous devons tous adopter une politique de tole¬ 
rance zero a l’egard des incidents de violence sexuelle et 
veiller a ce que leurs auteurs soient traduits en justice. 

En tant que fidele pays fournisseur de contingents 
et d’effectifs de police aux operations des Nations Unies, 
mais aussi a d’autres missions menees par des organisa¬ 
tions regionales comme l’OTAN, l’Union europeenne 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Turquie est pleinement engagee dans les ef¬ 
forts de maintien de la paix et de consolidation de la 
paix. Nous continuerons aussi de participer aux discus¬ 
sions a l’ONU sur ces questions en vue d’elaborer une 
feuille de route viable vers la paix dans les situations 
de conflit, en privilegiant la prevention, notamment une 
mediation effective, ainsi qu’en s’attaquant aux causes 
profondes du conflit sur la base d’une comprehension 
appropriee des circonstance locales. 

Etant donne l’ampleur et la complexity des defis 
mondiaux actuels, les Nations Unies doivent, a notre 
sens, resserrer encore davantage leur cooperation avec 
les organisations regionales et etablir des arrangements 
efficaces a l’appui de leurs operations de paix. Nous 
nous felicitons des mesures prises jusqu’ici, comme le 
montrent les echanges d’aujourd’hui, en vue de promou- 
voir la cooperation avec l’Union africaine. Une regio- 
nalisation encore plus poussee du maintien de la paix 
accroitrait non seulement l’efficacite en adaptant nos 
efforts aux besoins locaux, mais aussi garantirait leur 
durability lorsque l’attention de la communaute Interna¬ 
tionale se sera relachee. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage aux 
hommes et aux femmes servant dans les missions de 
maintien de la paix qui risquent leurs vies tous les jours 
pour apporter paix, securite et stability dans differentes 
parties de la planete. Ils remplissent un devoir sacre au 
nom de la communaute internationale tout entiere. Nous 
rendons hommage en particulier a ceux qui ont fait le 
sacrifice supreme aux fins d’un monde plus pacifique. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Bavdaz Kuret (Slovenie) {parle en an¬ 
glais ) : Je voudrais remercier le Royaume des Pays-Bas 
d’avoir porte cette question au premier plan des debats 
au Conseil de securite. 

La Slovenie s’associe a la declaration faite plus 
tot par l’observatrice de l’Union europeenne ainsi qu’a 
celle faite au nom du Groupe d’amis de la responsabilite 
de proteger. 

Je voudrais, a titre national, porter a l’attention du 
Conseil les points de vue suivants. 

Les operations de maintien de la paix sont deve- 
nues au cours des dernieres decennies l’activite la plus 
visible des Nations Unies. L’environnement securitaire 
mondial change constamment et les defis auxquels 
il fait face se font jour et evoluent. Ces defis exigent 
l’adoption d’approches nouvelles et innovantes, et cela 
doit etre illustre par des ajustements appropries dans les 
operations et les missions internationales. Ces dernieres 
deviennent de plus en plus dynamiques, leurs mandats 
sont de plus en plus diversifies et leurs diverses taches 
sont imbriquees. 

Les valeurs et les principes suivants sont a la base 
de la participation de la Slovenie aux operations et aux 
missions internationales : securite internationale ren- 
forcee, democratic, etat de droit, respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales et protection des 
groupes particulierement vulnerables. 

En 2017, la Slovenie a marque le vingtieme an- 
niversaire du deployment de son premier contingent 
d’officiers militaires et de police dans des operations et 
des missions internationales, et le dixieme anniversaire 
du deployment d’experts civils specialises. Au cours 
de toutes ces annees, plus de 13 500 agents en uniforme 
et civils ont servi dont des operations d’appui a la paix 
des Nations Unies et d’autres organisations et, tout au 
long de cette periode, la Slovenie a continue d’etendre 
et de renforcer sa participation de differentes fagons, 
par exemple en se specialisant dans certaines taches et 
en agissant de fagon qui tienne davantage compte de la 
parite des sexes. Une action collective visant a ameliorer 
les operations de maintien de la paix doit, de notre point 
de vue, porter en particulier sur les questions suivantes. 

Premierement, c’est a nous tous qu’il incombe 
d’agir collectivement pour ameliorer la securite des sol- 
dats de la paix et des civils. Nous sommes tout a fait 


en accord avec les recommandations contenues dans le 
rapport du general de corps d’armee Santos Cruz et nous 
appuyons l’initiative du Secretaire general en faveur 
d’une action immediate visant a combler les faiblesses et 
les lacunes systemiques. Une cooperation etroite entre 
l’ensemble des parties prenantes - pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, Conseil de securite. 
Comite special des operations de maintien de la paix, 
principaux bailleurs de fonds, fournisseurs de formation 
et de materiel, partenaires regionaux et pays hotes - est 
essentielle a cet egard. 

Deuxiemement, nous croyons fermement qu’il 
faut que chaque mission de maintien de la paix soit ap- 
puyee par des contingents bien formes, bien equipes et 
motives. Les pays qui fournissent des contingents et des 
effectifs de police eux-memes doivent investir encore 
davantage dans la formation et le materiel. II faut aussi 
que soient ameliorees les competences analytiques et en 
matiere de renseignement necessaires pour identifier les 
menaces lorsqu’elles se font jour. 

Troisiemement, il importe d’integrer une de¬ 
marche soucieuse d’egalite des sexes dans toutes les 
phases du maintien de la paix. Il importe d’augmenter 
le nombre de femmes dans les operations et les missions 
internationales, et le personnel deploye doit recevoir la 
meilleure formation possible sur les questions liees aux 
femmes et a la paix et la securite. 

Quatriemement, le code de conduite est un autre 
aspect important auquel il convient d’accorder l’atten- 
tion voulue. Les operations et les missions internatio¬ 
nales ont essentiellement pour role de contribuer a la 
paix et a la securite et d’aider les plus vulnerables sur 
le terrain. C’est pourquoi nous voudrions reaffirmer 
notre appui a deux initiatives importantes : premiere¬ 
ment, la prevention et la lutte contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles dans les operations de maintien de la 
paix, notamment le Cercle des dirigeants, et deuxieme- 
ment, les Principes de Vancouver sur le maintien de la 
paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats. 

Enfin, la Slovenie continuera de participer aux 
activites menees par les Nations Unies et d’autres orga¬ 
nisations internationales pertinentes, conformement aux 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies aux 
fins du maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales. En s’engageant en faveur de la solidarity et de la 
paix, la Slovenie voudrait continuer de s’efforcer d’etre 
un membre fiable de la communaute internationale. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) {parle en espa- 
gnol ) : C’est un honneur pour moi que de prendre de 
nouveau la parole au Conseil et encore davantage sous 
votre presidence, Ambassadeur Van Oosterom. Je remer- 
cie le Royaume des Pays-Bas d’avoir organise le present 
debat, et je remercie aussi le Secretaire general Antonio 
Guterres, M. Moussa Faki Mahamat et M me Fatimata 
Toure des exposes qu’ils nous ont presentes aujourd’hui. 

Ce n’est pas parce que cela a ete dit auparavant 
qu’il ne vaut pas la peine de le redire, bien au contraire. 
L’Uruguay voudrait rendre hommage aux hommes 
et aux femmes de tous les pays qui ont servi dans des 
operations de maintien de la paix. Grace a leur enga¬ 
gement et a leur devouement, ils ont sauve et ils conti- 
nuent de sauver d’innombrables vies. Malheureusement, 
plusieurs Casques bleus ont perdu la vie au service 
des Nations Unies, et pour cela nous leur devons toute 
notre gratitude. 

L’Uruguay compte parmi les 20 principaux four- 
nisseurs de contingents et d’effectifs de police et souscrit 
pleinement au concept d’action collective pour amelio- 
rer les operations de maintien de la paix. Le Conseil de 
securite, les pays fournisseurs de contingents et d’effec¬ 
tifs de police et le Secretariat jouent un role central dans 
l’amelioration de l’efficacite de ces operations. II faut 
que le Conseil de securite comprenne clairement que ce 
sont les solutions politiques qui doivent toujours guider 
la conception et le deployment des operations, et il faut 
qu’il maintienne la dynamique politique tout au long des 
differentes phases du conflit. Par consequent, les strate¬ 
gies politiques qui sont a la base des operations de paix 
doivent beneficier de l’appui d’un Conseil de securite 
uni, sans lequel le succes d’une operation pourrait etre 
serieusement compromis. 

D’autre part, le Conseil de securite a egalement la 
responsabilite de veiller a la pleine fonctionnalite d’une 
operation de maintien de la paix une fois qu’elle est de- 
ployee, ce qui inclut, entre autres, d’exiger et d’obtenir 
des Etats hotes le plein respect des dispositions conve- 
nues dans les accords sur le statut des forces, qui consti¬ 
tuent les garanties protegeant le personnel avec lequel 
un pays contribue volontairement aux operations. Le 
Conseil ne s’est pas toujours montre capable d’exiger et 
obtenir de tous les Etats hotes le respect des dispositions 
de ces accords. 


En ce qui concerne les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police, ils ont la respon¬ 
sabilite directe de fournir un personnel de paix correc- 
tement forme, equipe et pret a executer la totalite des 
taches specifiees dans les mandats, tout cela dans le 
plein respect des normes de conduite de l’ONU, en par¬ 
ticular en ce qui concerne la politique de tolerance zero 
a Fencontre de Fexploitation et des atteintes sexuelles. 

Sur cette question, ma delegation insiste sur le fait 
qu’on ne saurait tolerer les restrictions nationales (ce que 
l’on appelle les caveats), qu’elles soient deja declarees, 
ou, pire encore, non declarees; l’absence de direction et 
de commandement efficaces, le refus d’obeir aux ordres, 
l’inaction face aux attaques perpetrees contre des civils, 
et Finsuffisance des equipements, etant donne que tout 
cela compromet l’execution efficace des mandats dont 
chacun partage la responsabilite. De meme, face a une 
frequence accrue des attaques deliberees contre le per¬ 
sonnel des missions des Nations Unies, il est manifes- 
tement necessaire que le personnel de paix dispose de 
regies claires pour pouvoir se defendre de fagon effi¬ 
cace, solidement et en proportion des attaques subies. 

Cette question a ete abordee en detail dans le 
rapport Santos Cruz, qui se conclut par une serie de 
recommandations pratiques. Nous soulignons l’impor- 
tance de mettre en oeuvre ces recommandations, tout 
comme nous rappelons egalement les recommandations 
anterieures de rapports semblables, tels que le rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/446) ou le rapport 
Cammaert, qui n’ont pas necessairement regu Fattention 
ni suscite Faction voulues. 

En ce qui concerne le Secretariat, son role est de¬ 
terminant s’agissant de donner des conseils et de four¬ 
nir des recommandations sur les cas ou il est necessaire 
de reconfigurer les operations. Nous reconnaissons les 
efforts importants que le Secretariat deploie au moyen 
d’examens strategiques des principales operations de 
maintien de la paix, etant donne qu’il s’agit d’un exer- 
cice que nous considerons fondamental dans le cadre 
des efforts visant a les adapter aux exigences actuelles. 

Ma delegation note egalement avec satisfaction 
les efforts que l’on observe depuis un certain temps dans 
les differentes instances au sein desquelles est aborde le 
theme du maintien de la paix, telles que, entre autres, le 
Comite special des operations de maintien de la paix; 
celui-ci a recemment acheve sa session qui a abouti a di¬ 
vers points d’accord sur des aspects sensibles et actuels, 
comme la securite et les bons resultats du personnel de 
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paix, le concept de protection des civils et la « coopera¬ 
tion triangulaire ». La Cinquieme Commission s’occu- 
pera prochainement du budget des operations de main¬ 
tien de la paix, et il sera essentiel que les Etats Membres 
reaffirment leur attachement au processus de reforme 
des operations, en les dotant des ressources suffisantes 
pour executer leurs mandats. 

De meme, l’Uruguay souligne l’utilite des reu¬ 
nions des ministres de la defense sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, reunions qui se 
sont averees une plateforme propice a obtenir des resul- 
tats concrets comme la constitution des forces a travers 
de nouvelles offres. 

Pour terminer, ma delegation considere qu’il est 
fondamental d’inscrire ces efforts dans les processus de 
reforme de l’ONU que le Secretaire general est en train 
d’encourager, a savoir la reforme de la gestion et de la 
reconstruction du pilier « paix et securite ». Les deux 
reformes proposees par le Secretaire general pourront 
avoir, en fonction de ce que les Etats Membres decident, 
des consequences tres importantes sur l’avenir des ope¬ 
rations de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : La Belgique 
s’associe a l’intervention de l’Union europeenne, ainsi 
qu’a celles des Groupes des Amis des femmes et de la 
paix et de la securite et de la Responsabilite de proteger, 
Groupes dont elle est membre. 

Les chiffres sont inquietants : de plus en plus de 
Casques bleus sont tues en operation. Je voudrais com- 
mencer par rendre hommage a ceux qui ont contribue a 
la paix au sacrifice de leur vie, souvent loin de chez eux. 
Nous leur devons, tous, beaucoup. Le constat est connu : 
processus politiques en panne, divergences entre les par¬ 
ties, tendance a s’appuyer sur la mission en substitution 
aux taches de l’Etat, messages politiques contradictoires 
adresses par les autorites a la population. Les Casques 
bleus deviennent des cibles pour ce qu’ils sont et pour ce 
qu’ils represented, et ceci est inadmissible. 

Mais le maintien de la paix, ce sont aussi des 
experiences positives : en Afrique de l’Ouest, la 
Cote d’Ivoire, le Liberia, la Sierra Leone sont autant 
d’exemples de missions reussies. La Mission des Nations 
Unies au Liberia fermera ses portes dans deux jours. 
Ces situations illustrent l’importance de disposer, des 
le debut d’une mission, d’une perspective claire sur les 


elements qui permettront a l’operation de maintien de la 
paix de se retirer du pays une fois son mandat accompli. 

Le maintien de la paix est en constante evolu¬ 
tion, et nous remercions les Pays-Bas de donner un coup 
d’accelerateur a ce debat, en vue d’un evenement de 
haut niveau en septembre, puis d’une possible resolu¬ 
tion du Conseil. 

Le rapport du general Cruz a formule des recom- 
mandations de nature non seulement a ameliorer la 
securite des hommes et des femmes qui composent les 
contingents, mais aussi, ce faisant, a rendre les opera¬ 
tions plus efficaces. Le Secretaire general n’a pas tarde 
a presenter un plan d’action pour mettre en oeuvre ces 
recommandations. Nous accueillons favorablement ces 
mesures et souhaitons les accompagner. Le rapport Cruz 
le dit sans ambiguite : pour attenuer les risques, il faut 
ameliorer la performance des troupes deployees et faire 
un usage plus systematique et efficace du renseignement. 

Proteger les civils est devenu une des taches prio- 
ritaires des operations de maintien de la paix. Mais cette 
tache restera une chimere si les troupes engagees ne 
possedent pas les competences requises pour la mission, 
si elles ne sont pas correctement formees et entrainees, 
et si elles ne sont pas dotees de l’equipement necessaire. 
Tous les pays fournisseurs de contingents n’ont evidem- 
ment pas une meme experience operationnelle. Et pour 
mettre en adequation niveau de performance et besoins 
de la mission, l’entrainement et la formation des contin¬ 
gents sont devenus indispensables. De petites lacunes 
peuvent etre corrigees au sein-meme de la mission, mais 
les lacunes plus importantes doivent etre identifies et 
resolues avant le deployment de tout contingent. 

La Belgique se felicite de la creation d’un meca- 
nisme de coordination leger visant a connecter les pays 
fournisseurs de contingents qui expriment des besoins 
avec ceux qui ont l’experience necessaire. La cartogra¬ 
phic et le suivi du personnel forme devraient egalement 
etre ameliores. Et, des le moment ou les contingents sont 
deployes dans les missions, le respect de la chaine de 
commandement est une condition sine qua non si l’on 
veut que la mission soit efficace, credible et respectee 
sur le terrain. 

La Belgique a decide de contribuer au renfor- 
cement des capacites des contingents des pays franco¬ 
phones : nous appuyons la formation des officiers d’etat- 
major a Entebbe, et nous finangons egalement la traduc¬ 
tion des manuels en frangais. En outre, c’est grace a un 
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appui beige que la premiere formation ONU en franpais 
sur la protection des civils se tiendra en juin. 

Nous voulons aussi repondre aux besoins speci- 
fiques identifies dans le rapport Cruz, et nous conside- 
rons, en etroite collaboration avec les services de for¬ 
mation, un appui supplementaire a la Mission multidi- 
mensionnelle integree des Nations Unies pour la stabili¬ 
sation au Mali, tant dans le domaine medical de combat 
que par la mise a disposition d’une equipe de formation 
mobile. Dans un environnement asymetrique tel que le 
Mali, un recours plus efficace au renseignement est une 
exigence essentielle pour garantir la securite, la perfor¬ 
mance de la mission et, au final, pour proteger les civils. 
La Belgique, comme fournisseur de contingents, four- 
nit une part substantielle du personnel deploye dans les 
structures de renseignement de la Mission et prepare un 
effort supplementaire dans ce domaine en 2018. 

Ameliorer les operations, c’est aussi utiliser plus 
efficacement l’instrument des examens strategiques. 
Celles-ci sont l’occasion de remettre le processus poli¬ 
tique et la protection des civils au cceur des mandats. 
Les examens strategiques sont la pour nous donner les 
clefs pour reorienter les missions d’une maniere plus 
conforme aux mandats ou, au contraire, pour adap¬ 
ter les mandats devenus irrealistes ou irrealisables sur 
le terrain. 

Les examens strategiques doivent etre l’occasion 
de conversations franches sur ce qui est realiste et attei- 
gnable et sur l’horizon de la mission sans, bien sur, que 
l’ambition profonde de la mission s’en trouve diminuee. 
Dans certains cas, il serait adequat de sequencer davan- 
tage les objectifs. Dans tous les cas, y compris dans les 
difficiles negociations budgetaires que nous aurons dans 
les annees a venir, la Belgique est favorable au maintien 
de capacites substantielles en matiere de protection des 
enfants et de politique du genre. La lutte contre l’im- 
punite doit aussi faire partie integrante de la strategic 
des missions a plus long terme. En matiere de bonnes 
pratiques, l’experience de patrouilles mixtes associant 
experts en mediation ou droits de l’homme, policiers 
et militaires devrait se voir appliquee dans davantage 
de missions. 

Les differents moments d’echange qui ponc- 
tueront cette annee viseront a clarifier les roles et les 
responsabilites dans l’agenda de reforme qui est sur la 
table. Je puis vous assurer, Monsieur le President, de 
la disponibilite de la Belgique a contribuer activement 
et concretement a cette discussion tout au long de cette 
annee, mais aussi de maniere encore plus etroite avec 


nos partenaires du Conseil de securite lors du mandat 
2019-2020 pour lequel nous sommes candidats. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ): 
Nous remercions la presidence neerlandaise d’avoir or¬ 
ganise le present debat public sur une question aussi 
importante pour bon nombre de nos delegations. Nous 
remercions le Secretaire general et les autres interve- 
nants de nous avoir fait part de leurs reflexions. 

Le Bangladesh s’associe aux declarations faites 
au nom du Mouvement des pays non alignes et des dif¬ 
ferents groupes d’amis dont nous sommes membres. 

Le maintien de la paix est la contribution phare de 
l’Organisation au maintien de la paix et la securite inter- 
nationales. Le Bangladesh est fier d’y avoir ete asso- 
cie au cours des trois dernieres decennies. Le maintien 
de la paix n’est plus une entreprise uniforme, monoli- 
thique. Les mandats de maintien de la paix, les theatres 
et les modalites operationnelles ont connu d’importants 
changements au fil des ans. Toutes les parties prenantes 
concernees, y compris le Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police et 
le Secretariat, se sont adaptees, a divers degres, a ces 
changements. Des partenariats accrus avec les organi¬ 
sations regionales et sous-regionales et la participation 
croissante des femmes au maintien de la paix sont deve¬ 
nus monnaie courante. 

Les notions d’examen et de reforme sont desor- 
mais integrees dans le maintien de la paix. Toutefois, il 
n’existe pas de mecanisme institutionnel specifique au 
sein du Secretariat pour orienter les initiatives de re¬ 
forme de maniere coherente et durable. Dans le contexte 
de la vision formulee par le Secretaire general pour les 
reformes, il s’agit la d’une question qui merite d’etre 
examinee tout particulierement. 

L’accent mis sur faction collective lors du debat 
public d’aujourd’hui est, de fait, pertinent. Nous conve- 
nons de la necessity d’une reforme, mais nous divergeons 
sur les moyens d’y parvenir. Dans l’environnement com- 
plexe et precaire qui caracterise le maintien de la paix 
aujourd’hui, il y a certaines questions cruciales a propos 
desquelles nous devons ceuvrer a une comprehension 
commune. Les deces parmi les soldats de la paix ont 
atteint un niveau record l’annee derniere. Nous devons 
agir afin d’inverser cette tendance. Nous pouvons com- 
mencer par renouveler notre attachement a un ensemble 
de questions qui seraient mutuellement renforcees grace 
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aux responsabilites differenciees des parties prenantes 
concernees. Notre delegation appuiera toute proposition 
constructive a cet effet, y compris la possibility d’une 
resolution de l’Assemblee generale sur la securite des 
Casques bleus. 

La primaute politique des operations de maintien 
de la paix est une condition sine qua non. Lorsque le pro¬ 
cessus politique stagne ou vacille, les civils deviennent 
plus vulnerables a des attaques aveugles et les soldats 
de la paix sont davantage exposes a des menaces asy- 
metriques. II est essentiel qu’une evaluation objective 
du processus politique oriente la conception et l’examen 
des mandats de maintien de la paix. Un pronostic a long 
terme de la perennisation de la paix sur le terrain doit 
determiner le sequencement et la hierarchisation des 
mandats adaptes au contexte specifique. 

Les questions d’etat d’esprit et de performance 
des Casques bleus ont suscite beaucoup d’interet recem- 
ment. A notre avis, les composantes militaires et poli- 
tiques des missions de maintien de la paix se montrent 
generalement pretes a adapter leur etat d’esprit pour fa- 
ciliter la bonne execution des mandats. II est attendu du 
Conseil de securite et des autres parties prenantes qu’ils 
fassent preuve eux aussi d’une reactivity suffisante aux 
messages venant du terrain et ajustent leur propre etat 
d’esprit et leurs cadres de reference habituels. 

Nos soldats de la paix demeurent ouverts a rece- 
voir une evaluation objective de leur performance. Nous 
saluons l’initiative plutot tardive mais neanmoins posi¬ 
tive visant a elaborer un cadre directeur pour une eva¬ 
luation coordonnee des resultats, dont nous soulignons 
qu’il doit etre etaye par des consultations triangulaires 
regulieres. Toutefois, les resultats ne peuvent pas etre 
consideres independamment des questions fondamen- 
tales de la previsibilite des ressources fondees sur les 
besoins et des elements habilitants essentiels propres a 
chaque mission de maintien de la paix. 

Les Etats Membres qui sont en mesure de fournir 
des ressources et des equipements et formations specia¬ 
lises doivent s’engager sans equivoque a aider a amelio- 
rer l’appreciation de la situation, l’acces, la souplesse et 
les resultats des soldats de la paix. On ne saurait trop 
insister sur le facteur decisif que constitue la direction 
de la mission ni sur le role de facilitation que jouent les 
Etats hotes. Des ameliorations sont necessaries sur toute 
une serie de questions, allant du deployment rapide a 
Faeces sans entrave en passant par la securite physique, 
le renseignement humain, la gestion des attentes et la 
reduction de l’empreinte ecologique. 


Les tendances actuelles ne sont pas de bon au- 
gure. Nous pouvons certainement faire mieux en mobi- 
lisant nos engagements communs et nos actions collec¬ 
tives. Faisons en sorte que le debat public d’aujourd’hui 
contribue a tracer la voie dans ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
L’Ukraine s’associe a la declaration faite par l’obser- 
vatrice de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter les 
remarques suivantes a titre national. 

Tout d’abord, je tiens a remercier les Pays-Bas 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. La seance 
d’aujourd’hui est une occasion opportune d’evaluer les 
perspectives de reforme des operations de maintien de 
la paix. 

II est tout a fait symbolique que cette importante 
session ait lieu deux jours seulement avant la cloture de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), qui 
constitue un exemple de reussite qui fera date dans l’his- 
toire des operations de paix des Nations Unies. Ayant 
contribue a la MINUL des le jour de son deployment, 
l’Ukraine est fiere du role qu’elle a joue pour rendre 
cette reussite possible. Nos Casques bleus au Liberia 
ont fait oeuvre de pionnier en adoptant des formes inno- 
vantes du maintien de la paix, telles que la cooperation 
entre missions et le maintien de la paix robuste, qui sont 
tous deux d’une grande pertinence pour le sujet qui nous 
occupe aujourd’hui. 

II ressort tres clairement de ce debat que les ope¬ 
rations de maintien de la paix sont Fun des outils les 
plus fiables et les plus couramment utilises. Pourtant, 
il reste beaucoup a faire dans les domaines politiques 
et techniques afin d’adapter le maintien de la paix des 
Nations Unies a la complexity des defis qui se posent 
aujourd’hui - des defis certes contemporains, mais pas 
nouveaux, du moins, pas tous. Les guerres, les conflits 
armes et l’agression continuent de proliferer et echappent 
souvent a tout controle. C’est pourquoi l’Organisation 
doit jouer un role plus actif et plus preventif que jamais 
dans le cadre de ses actions. Dans ce contexte, je vou¬ 
drais exprimer notre plein appui a l’effort de reforme 
du Secretaire general, qui devrait aboutir au renforce- 
ment des conseils strategiques prodigues au Conseil de 
securite, notamment par le biais d’un recours accru a 
l’Article 99 de la Charte des Nations Unies. 

La reforme globale du maintien de la paix des 
Nations Unies est importante si nous voulons assurer 
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le succes et la pertinence continus de l’Organisation. 
Des progres ont ete realises ces dernieres annees pour 
mieux preparer les operations de maintien de la paix a 
l’execution des taches qui leur sont confiees, mais nous 
avons encore du pain sur la planche. Je considere que les 
questions suivantes doivent encore etre dument traitees. 

Premierement, nous devons veiller a l’utilisation 
de technologies modernes adaptees aux operations de 
maintien de la paix et renforcer les capacites des ope¬ 
rations en matiere de renseignement. Deuxiemement, 
nous devons renforcer les capacites de police de l’Orga- 
nisation. Troisiemement, les efforts visant a eliminer la 
violence sexuelle dans le maintien de la paix des Nations 
Unies doivent egalement rester l’une des priorites de la 
reforme du maintien de la paix. Quatriemement, nous 
considerons qu’il reste beaucoup a faire pour accroitre 
la participation des femmes aux activites de maintien 
de la paix et pour ameliorer les composantes droits de 
l’homme dans les operations de maintien de la paix. 
Cinquiemement, il est essentiel de veiller a ce que les 
operations de maintien de la paix n’aient pas d’im- 
pact environnemental nuisible a l’heure d’executer 
leurs mandats. 

Afin de renforcer les operations de maintien de 
la paix et de les rendre plus efficaces, il est essentiel 
de leur doter des moyens et des effectifs dont elles ont 
besoin pour etre pretes et disposees a executer les man¬ 
dats, y compris en ce qui concerne la protection des 
civils. Une attention particuliere doit egalement etre 
accordee a l’obtention d’un financement adequat et de 
ressources suffisantes, tels que des helicopteres, selon 
que de besoin. C’est imperatif pour garantir la securite 
et la mobilite du personnel de maintien de la paix. 

Les missions doivent etre dotees de mandats 
clairs, conformement aux preceptes fondamentaux des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
l’accent etant mis sur l’appui au reglement politique des 
conflits. A cet egard, l’impartialite d’une mission et de 
son personnel doit etre un des principes directeurs. Les 
taches des operations de maintien de la paix ne doivent 
pas se limiter a la securite; celles-ci doivent egalement 
pouvoir creer un environnement favorable et appuyer les 
processus electoraux, conformement aux normes demo- 
cratiques, car ces processus marquent souvent un tour- 
nant dans les processus de reconciliation et de consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits. En cas degression, 
le retablissement de 1’autorite legitime du Gouvernement 
sur les territoires occupes, le controle des frontieres 
nationales et le retrait des forces d’occupation sont des 


conditions essentielles a la reussite des operations de 
maintien de la paix. 

Depuis plus de quatre ans, la situation dans mon 
pays et dans son voisinage reste un exemple du poten- 
tiel non sollicite des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Notre demande de deployment 
d’une operation de maintien de la paix dans la region 
ukrainienne du Donbass n’a toujours pas ete prise en 
compte et rien n’a ete fait. Nous avons ete encourages 
par le fait que des les premiers jours de son mandat, le 
Secretaire general, M. Guterres, s’est declare en faveur 
de la prevention des conflits, de la mediation et d’autres 
moyens diplomatiques de consolidation de la paix. A cet 
egard, la visite qu’il a effectuee en Ukraine en juillet 
dernier a clairement montre sa volonte de realiser la paix 
en Europe. 

La menace bien reelle d’une nouvelle guerre 
ouverte plane sur le continent du fait de l’agression 
que mene un membre permanent du Conseil de secu¬ 
rite contre mon pays, mais aussi de son comportement 
agressif dans d’autres regions du monde, notamment sur 
le territoire d’autres membres permanents du Conseil. 
C’est pourquoi il est urgent que des mesures concretes 
soient prises, par le Conseil de securite ou Secretaire 
general. Nous sommes prets a collaborer de maniere 
constructive a tous les niveaux. 

L’Ukraine est un partenaire solide et fiable de 
l’Organisation dans le cadre des activites de maintien 
de la paix, et elle restera un partenaire et un pourvoyeur 
fidele. Comme l’a annonce recemment le President de 
l’Ukraine, nous sommes disposes a etendre geographi- 
quement de notre engagement au sein des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Par exemple, 
nous sommes prets a participer a la Mission multidi- 
mensionnelle integree des Nations Unies pour la stabi¬ 
lisation au Mali. 

Pour conclure, je tiens a rendre hommage a tous les 
soldats de la paix qui ont perdu la vie au cours des 70 der¬ 
nieres annees en preservant la paix internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de vous feliciter pour une pre- 
sidence du Conseil de securite reussie, qui se termine 
en apotheose par l’organisation de ce debat qui vient a 
un moment marque par d’importants processus ayant 
trait au maintien de la paix, notamment l’examen du 
pilier paix et securite. Je voudrais egalement feliciter 
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chaleureusement le Secretaire general pour sa decla¬ 
ration, qui confirme son engagement resolu en faveur 
du maintien de la paix. Le Maroc remercie egalement le 
President de la Commission de l’Union africaine pour 
sa declaration, qui marque le caractere strategique du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. Enfin, 
nous tenons a feliciter M me Toure pour son intervention 
emouvante et passionnee, qui nous permet de mieux 
evaluer l’ampleur des defis qu’il reste a relever au Mali. 

Le Maroc, pays qui fournit des contingents de 
maniere continue depuis 60 ans, est bien place pour le 
savoir; le maintien de la paix evolue et les risques pour 
le personnel onusien deviennent de plus en plus impor- 
tants. II est grand temps que l’Organisation prenne les 
mesures necessaires afin de s’y adapter. 

En effet, le besoin de readaptation du maintien de 
la paix ne date pas d’hier. Le rapport du Groupe d’etude 
sur les operations de paix de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2000/809) - egalement connu sous le nom de 
rapport Brahimi - avait deja a l’epoque formule des re- 
commandations qui demeurent d’actualite. II en est de 
meme pour les principes et orientations des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies - egalement 
connus sous le nom de doctrine Capstone - le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446) 
et le processus actuel marque par le rapport Cruz, ain- 
si que la nouvelle vision du Secretaire general, qu’il a 
presentee ce matin au Conseil, d’ou l’importance de la 
memoire institutionnelle. 

II faut egalement garder a l’esprit que le but des 
operations de maintien de la paix est la sortie de crise. 
La primaute de l’aspect politique ne doit nullement etre 
sacrifice au profit d’autres elements du mandat. Nous 
esperons que les examens strategiques en cours permet- 
tront de renforcer cet aspect critique. 

Sur la question des partenariats, nous avons eu 
l’occasion d’ecouter M. Faki Mahamat, qui a presente 
de maniere exhaustive les defis et opportunity de ce 
partenariat. Le Maroc, qui a repris en janvier 2017 sa 
place dans l’organisation continentale africaine, dont il 
a recemment ete elu membre du Conseil de paix et de 
securite, s’engage a partager son experience au profit 
des deux organisations. 

Cela fait plus de 10 ans que l’on debat du finance- 
ment des operations de l’Union africaine mandatees par 
le Conseil de securite, sans avancees notables. En effet, 
nous sommes tous unanimes lorsqu’il s’agit d’affirmer 


l’importance des partenariats. II est temps a present que 
l’ONU apporte le soutien necessaire a l’Union africaine 
afin de donner a ce partenariat les moyens d’atteindre 
l’ampleur et l’efficacite escomptees. 

Nous aimerions egalement souligner la convic¬ 
tion du Maroc qu’une meilleure representation des 
femmes au sein des missions de maintien de la paix est 
necessaire, sinon imperative. D’ailleurs, le Maroc conti- 
nuera a prendre les mesures necessaires pour augmenter 
la proportion de femmes dans ses deployments au sein 
des operations de maintien de la paix. 

Le debat d’aujourd’hui souleve de nombreuses 
questions pertinentes. Nous saisissons cette opportu¬ 
nity pour reiterer notre plein soutien a la politique de 
tolerance zero visant a mettre un terme a l’exploitation 
et aux abus sexuels, ainsi qu’aux recentes initiatives du 
Secretaire general a cet egard, auxquelles nous adhe- 
rons totalement. 

Je limiterai toutefois mes propos aux notions 
de responsabilite collective et de performance. Pour 
reprendre une expression chere au Secretaire general 
adjoint, Jean-Pierre Lacroix, « le maintien de la paix est 
une question de famille au sein de l’ONU ». Nous devons 
soutenir cette approche et eviter autant que possible de 
nous rejeter mutuellement la responsabilite. Cette no¬ 
tion de responsabilite collective peut etre explicitee sur 
la base des elements suivants. 

Premierement, les mandats doivent etre realistes 
et adaptes a la situation sur le terrain. C’est dans cet 
esprit que nous insistons sur l’importance de la coope¬ 
ration triangulaire, car les pays fournisseurs de contin¬ 
gents ont acquis une experience et une expertise qui ne 
demandent qu’a etre partagees. Nous esperons que le 
groupe que nous avons lance avec le Pakistan l’annee 
derniere, qui rassemble les principaux pays fournis¬ 
seurs de contingents et d’effectifs de police, contribuera 
de maniere positive au renforcement de la cooperation 
triangulaire, en offrant une plateforme d’echange tant 
avec le Secretariat qu’avec le Conseil de securite. 

Deuxiemement, les documents qui definissent les 
besoins des missions en materiel ont une importance 
vitale en ce qui concerne l’execution du mandat. Ils 
doivent pouvoir etre mis a jour a chaque changement 
du concept d’operations ou du mandat. Ce materiel doit 
pouvoir etre pris en charge, et les pays fournisseurs 
de contingents ont 1’obligation de fournir du materiel 
conforme aux normes de l’ONU. 
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Troisiemement, la formation est la responsabilite 
des pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police, qui s’engagent a ne fournir que des militaires et 
policiers de carriere. Nous sommes egalement respon- 
sables de la formation prealable au deployment, que nous 
dispensons sur la base des documents du Secretariat, 
d’ou l’importance d’actualiser les documents mis a notre 
disposition, en fonction des realties sur les theatres de 
deployment. Fort de son experience, le Maroc est enga¬ 
ge depuis plusieurs decennies dans le renforcement des 
capacites militaires de nombreux partenaires africains. 
II est pret a offrir ses installations de premier plan et 
son expertise dans le cadre d’un partenariat triangulaire 
afin d’en elargir le nombre de beneficiaires. 

Quatriemement, la gestion des attentes, que ce 
soit de la population civile, des autorites ou du Conseil 
de securite, est primordiale. Prenons l’exemple de la 
protection des civils, qui est une des taches les plus im- 
portantes confiees aux missions, mais qui est egalement 
la plus difficile a remplir. II est difficile de s’attendre a 
ce qu’un contingent de 750 soldats puisse assurer la pro¬ 
tection de la population civile sur une superficie egale 
a celle d’un pays. II est fondamental que nos soldats 
puissent se baser sur des regies d’engagement claires, 
soutenus par du materiel adapte. 

Enfin, j’aimerais aborder le deuxieme point brie- 
vement. Nous entendons souvent le terme « performance 
des contingents)/, alors que nous devrions nous concen- 
trer sur la performance des missions de maniere holis- 
tique. Or, les elements que je viens d’indiquer ont tous 
une incidence sur la performance, aussi bien au niveau 
du Siege, de la direction de la mission que des contin¬ 
gents deployes. Cela a d’ailleurs ete releve a juste titre 
dans le dernier rapport du Comite special des operations 
de maintien de la paix. 

Pour conclure, je voudrais rendre un vibrant 
hommage aux hommes et aux femmes deployes dans 
des conditions extremement difficiles, et plus particu- 
lierement aux Casques bleus qui ont sacrifie leur vie au 
service de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Republique-Unie 
de Tanzanie. 

M. Mero (Republique-Unie de Tanzanie) {parle 
en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance 
sur un sujet d’une grande importance pour la paix et la 
securite mondiales, en particulier en ce qui concerne 


le continent africain. Je tiens egalement a feliciter le 
Secretaire general, M. Guterres, de la fermete de sa 
declaration, dans laquelle il decrit sa vision de l’avenir 
des operations de maintien de la paix. J’aimerais egale¬ 
ment feliciter M. Moussa Faki Mahamat, President de la 
Commission de l’Union africaine, pour son expose. 

La Republique-Unie de Tanzanie est determinee 
a continuer d’appuyer les mesures collectives visant 
a instaurer la paix et la stability a l’echelle mondiale. 
Dans le cadre de cet engagement, nous sommes fiers 
que, parmi les troupes de maintien de la paix en uni¬ 
forme deployees dans 16 missions, la Tanzanie soit l’un 
des plus gros fournisseurs parmi les 123 pays contri- 
buteurs, avec un personnel militaire, de police et peni- 
tentiaire affecte a six missions de maintien de la paix 
des Nations Unies : la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique de- 
mocratique du Congo, l’Operation hybride Union afri- 
caine-Nations Unies au Darfour, la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei, la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban et la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion en Republique centrafricaine. 

La recherche d’une paix, d’une securite et d’une 
prosperity communes est au cceur de la Charte des 
Nations Unies. Elle represente l’aspiration noble et legi¬ 
time de tous les peuples et de toutes les nations. II est 
de notre devoir solennel de concevoir des mecanismes 
appropries pour realiser ces ambitions, que partage l’hu- 
manite tout entiere. Dans ces circonstances, le maintien 
de la paix est, et doit continuer d’etre, une entreprise 
mondiale collective. Nous devons etre une communaute 
de nations vouees au maintien de la paix, plutot qu’un 
ensemble disparate de pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police, de fournisseurs de person¬ 
nel, de contributeurs financiers ou de pays contributeurs 
de ressources. 

Les operations de maintien de la paix contempo- 
raines ont connu des changements tactiques, passant du 
role traditionnel de maintien de la paix aux operations 
multidimensionnelles, exigeant ainsi que les missions de 
maintien de la paix soient confues de maniere robuste 
pour mettre en oeuvre et defendre leur mandat. Face a 
cette nouvelle dynamique, il est urgent que le Conseil 
de securite, les Etats Membres contributeurs et les or- 
ganismes regionaux travaillent en etroite concertation, 
sous les auspices de mecanismes de cooperation trian- 
gulaires, afin atteindre l’objectif politique envisage et 
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de renforcer la coherence strategique. A cet egard, sur la 
base des consultations triangulaires entre les principales 
parties prenantes, le Conseil de securite devrait, avant la 
delivrance ou le renouvellement de mandats executoires, 
s’appuyer sur un dialogue constructif etablissant avec 
precision les priorites operationnelles, les implications 
et les capacites requises. 

Le Conseil de securite et le Secretariat, en colla¬ 
boration avec les pays fournisseurs de contingents mili- 
taires ou de police et d’autres acteurs, sont en effet so- 
lennellement tenus de s’acquitter plus efficacement des 
responsabilites qui leur incombent en ce qui concerne 
l’amelioration des operations de maintien de la paix. A 
cet egard, le Conseil de securite doit veiller a ce qu’un 
mandat clair soit delivre et mis en oeuvre par tous les 
acteurs. Le Secretariat doit veiller a ce que le mandat 
soit clairement interprets et, par consequent, fournir 
des indications sur la maniere de le mettre en oeuvre. 
En consultation avec tous les acteurs, le Secretariat 
doit examiner l’etat de la mise en oeuvre et conseiller le 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de contin¬ 
gents militaires et de police sur la marche a suivre, 
avant tout renouvellement de mandat. A cet egard, les 
pays fournisseurs de contingents militaires et de police 
doivent etre informes de revaluation de la performance 
operationnelle de leurs contingents respectifs afin de 
pouvoir reagir rapidement aux lacunes identifiees. 

Tout en saluant les initiatives du Secretaire gene¬ 
ral visant a ameliorer la securite des forces de maintien 
de la paix des Nations Unies afin de mettre en oeuvre 
le rapport Cruz, en tant qu’Etat Membre, nous emet- 
tons quelques craintes et reserves, notamment en ce qui 
concerne ce qui suit. La responsabilite de veiller a ce 
que les troupes soient correctement equipees et entrai- 
nees, selon les exigences liees a une mission specifique, 
n’incombe qu’aux pays fournisseurs de contingents mili¬ 
taires et de police. Les pays fournisseurs de contingents 
militaires et de police participant a des missions a haut 
risque n’ont pas ete consultes au cours du processus et 
n’ont done pu rendre compte de leurs vues au General 
de corps d’armee Cruz. Nous pensons que la plupart des 
questions traitees dans le rapport se resument pour l’es- 
sentiel a la formation et aux tactiques militaires de base, 
lesquelles font deja partie integrante des normes de for¬ 
mation nationales de la plupart des troupes de combat. 

A cet egard, nous souhaitons insister sur la ne¬ 
cessity de respecter les doctrines et les normes de for¬ 
mation des pays fournisseurs de contingents militaires. 
La formation tactique specifique a une mission ne 


faisant pas partie des modules de formation des Nations 
Unies - alors qu’elle le devrait - nous invitons les mis¬ 
sions a mettre en place un mecanisme approprie visant 
a reglementer et evaluer la preparation des contingents 
a leurs missions, lequel comprendrait une initiation ou 
une formation interne au sein de la mission pour tous 
les contingents. 

Comme chacun sait, des la publication de tout 
mandat, le Secretariat doit interpreter clairement le 
mandat et decrire les mesures specifiques et les regies 
d’engagement des missions respectives. A cet egard, il 
est necessaire de s’assurer que le Representant special 
du Secretaire general, les commandants et les officiers 
d’etat-major civils et militaires de toutes les compo- 
santes de la mission aient la mentalite adequate pour 
defendre et mettre en oeuvre leur mandat. 

Du fait de contraintes budgetaires, l’ONU pre¬ 
cede actuellement a une reduction des effectifs des mis¬ 
sions de maintien de la paix. II est tres regrettable de 
constater que le processus de reduction des forces en 
cours ne tienne pas compte de la situation sur le terrain. 
En consequence, la vie des Casques bleus est menacee 
par le fait qu’en raison d’une reduction des niveaux de 
forces, ils se retrouvent en sous-capacite par rapport 
aux forces agissant par procuration et finissent par etre 
debordes et vulnerables a ces forces. 

A cet egard, nous tenons a appeler l’ONU, notam¬ 
ment le Conseil de securite, a consulter regulierement 
les pays fournisseurs de contingents militaires et de per¬ 
sonnel de police afin de s’assurer que les mandats soient 
elabores et realignes afin de repondre clairement a la 
situation reelle sur le terrain avec des niveaux de forces 
adequats et des capacites a la hauteur des forces agissant 
par procuration. 

Les missions doivent disposer de ressources ade- 
quates et s’appuyer sur tous les facilitateurs essentiels. 
En ce qui concerne les attaques recentes, nous insistons 
avec force sur la necessity pour toutes les missions d’etre 
dotSes de contingents crddibles en tout temps pour sou- 
tenir et renforcer les troupes dans les operations de jour 
et de nuit. 

Enfin, avec encore plus de force que lors de de¬ 
bats precedents, nous rendons un hommage appuyS aux 
hommes et aux femmes qui ont vu leur vie modifide en 
raison de leur participation et de leur engagement a la 
cause de la paix. Nous honorons la mSmoire de ceux qui 
ont payS le prix ultime dans l’espoir de jours meilleurs 
pour ceux qu’ils ont mis tant d’Snergie a protdger. Ils ne 
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sont pas morts pour rien. Nous leur devons de travailler 
dur et de fagon plus unie pour atteindre l’objectif pour 
lequel ils ont sacrifie leur vie. 

Je vous felicite, Monsieur le President, pour la 
presidence neerlandaise du Conseil pour ce mois. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Geogie) {parle en anglais ): Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir convo- 
que la presente seance sur les operations de maintien 
de la paix. Ma delegation souscrit a la declaration pro- 
noncee plus tot aujourd’hui par l’observateur de l’Union 
europeenne. J’aimerais faire les observations suivantes 
a titre national. 

Le maintien de la paix est au cceur des efforts 
de l’ONU pour accroitre la securite et maintenir la 
paix dans de nombreuses parties du monde et joue un 
role crucial face a la multiplication des menaces et 
des conflits, a la fois traditionnels et asymetriques. 
Pourtant, l’augmentation du nombre de blesses parmi 
les soldats de la paix, avec 56 morts en 2017, le chiffre 
le plus eleve depuis 1994, rappelle que les Nations Unies 
et les pays fournisseurs de contingents et personnel de 
police doivent transformer le systeme pour faire face 
aux realites actuelles. 

Comme le souligne le rapport Cruz, le change- 
ment doit se faire a l’echelle du systeme, en englobant 
des domaines aussi varies que le leadership, le principe 
de responsabilite, le comportement operationnel, l’usage 
de la force, la formation, le renseignement et plus en¬ 
core. La securite du personnel des Nations Unies et de la 
mission est un prealable necessaire au succes politique 
de toute mission de maintien de la paix, en particulier 
dans les situations a haut risque, et la mobilisation de 
nos efforts a cette fin doit etre notre priorite absolue. 

Tout en accordant une attention renforcee a la 
composante militaire des missions, il est essentiel de se 
concentrer sur les contextes politiques et les mandats 
des operations de maintien de la paix. II est clair que les 
missions de maintien de la paix ne peuvent a elles seules 
deboucher sur une paix durable en l’absence de solutions 
politiques et d’un appui sur le terrain. Les missions de 
maintien de la paix doivent avoir pour principal objectif 
de contribuer a reunir les conditions propices a un pro¬ 
cessus politique inclusif, axe sur le dialogue national et 
la reconciliation. 


Les mandats et les capacites de mise en oeuvre 
de ces mandats doivent etre clairement definis. Les 
mandats doivent etre realistes, adaptes a la situation 
et souples et, dans le cadre de ces mandats, les taches 
doivent etre hierarchisees, sequencees et ajustees dans 
le temps. 

Dans ce contexte, j’aimerais rappeler l’expe- 
rience de la Georgie en matiere d’operations de paix. 
Si la Georgie n’a jamais beneficie d’une operation de 
maintien de la paix dotee d’un mandat a part entiere, 
la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) a joue un role essentiel dans l’instauration 
de la securite. Toutefois, en 2009, la MONUG a ete de- 
mantelee a la suite du veto d’un membre permanent du 
Conseil, creant ainsi un precedent tres dangereux dans 
l’histoire de l’ONU. 

La fin brutale du mandat de la MONUG, prece- 
dee par la cessation de la mission de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, a cree un vide 
total d’une presence internationale dans les regions oc¬ 
cupies de Georgie et les a transformees en trous noirs 
pour les droits humains et « l’un des endroits les plus 
inaccessibles de la Terre », comme l’a observe le Haut-r 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 

L’occupation russe a transforme les regions de 
l’Abkhazie et de Tskhinvali en Georgie en territoires 
dans lesquels le meurtre et la torture sont impunis, 
comme en temoigne la mort brutale, le 22 fevrier, d’un 
civil georgien, deplace interne. Archil Tatunashvili. Son 
corps, toutefois, a ete restitue par les forces d’occupa- 
tion il y a quelques jours seulement afin qu’il puisse 
etre enterre dignement. Une enquete menee par des 
medecins legistes a revele des signes evidents de tor¬ 
ture. Cette situation montre qu’il est urgent de mettre 
en place des dispositifs internationaux de securite sur 
le terrain, comme le prevoit l’accord de cessez-le-feu 
conclu le 12 aout 2008 entre la Federation de Russie et la 
Georgie sous la mediation de l’Union europeenne. Des 
progres a cet egard, voire une discussion approfondie de 
cette question, restent pour le moment des objectifs ne- 
buleux, alors que le Conseil se trouve face a une realite, 
a savoir que la primaute de la politique ne permet pas la 
creation de mandats pourtant necessaires de maintien de 
la paix dans les territoires touches par un conflit dans 
lesquels le pays hote est prive de sa capacite d’exercer 
sa competence. 

Les deux resolutions phares de 2016 sur la peren- 
nite de la paix - la resolution 2282 (2016) et la resolu¬ 
tion 70/262 de l’Assemblee generale - nous fournissent 
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une base pour notre travail, et le programme de reforme 
du Secretaire general nous offre l’occasion d’operer 
des changements aux Nations Unies. Nous felicitons le 
Secretaire general pour les efforts deja entrepris et les 
recommandations presentees dans son rapport sur la 
consolidation de la paix et la perennisation de la paix. 
La rationalisation du systeme, par le biais de reformes 
structurelles et une delegation de pouvoirs grace a une 
demarche globale et transversale, est l’occasion pour 
l’Organisation d’ameliorer ses resultats dans le domaine 
du maintien et de la consolidation de la paix. 

Enfin, nous appelons au renforcement de la coo¬ 
peration entre les Nations Unies et les organisations 
regionales afin de garantir une paix durable, la justice, 
le respect des droits de 1’homme et le developpement. 
Nous pensons que des consultations et une coordination 
regulieres entre l’ONU et les organisations regionales, 
telles que l’Organisation pour la securite et la coopera¬ 
tion en Europe, sont indispensables pour faire converger 
les strategies en vue d’instaurer une paix durable sur 
le terrain. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Gonzalez Parra (Colombie) {parle en espa- 
gnol ): Je tiens tout d’abord a remercier le Royaume des 
Pays-Bas d’avoir convoque ce debat public du Conseil 
de securite sur le theme « Agir collectivement pour ame- 
liorer les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ». 

Ma delegation souscrit a la declaration pronon- 
cee par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Comme l’a declare la Ministre des affaires etran- 
geres de la Colombie, M me Maria Angela Holguin 
Cuellar, en septembre dernier, au cours d’un debat por- 
tant sur la reforme des operations de maintien de la 
paix, en Colombie le moment nous parait venu de veil- 
ler a ce que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies repondent efficacement aux defis pres- 
sants auxquels elles sont confrontees dans un monde ou 
les menaces sont en constante evolution. J’aimerais, a 
ce propos, saisir l’occasion qui m’est offerte pour rei- 
terer notre soutien au concept de paix durable promu 
par le Secretaire General. Nous comprenons la refe¬ 
rence a « Faction collective », figurant dans la note de 
cadrage (S/2018/184, annexe) en vue de ce debat, comme 
un appel lance pour degager des synergies aux fins de 
l’application de ce concept important. Nous considerons 


que la re structuration du pilier paix et securite constitue 
une etape essentielle pour passer des paroles aux actes. 
Cette tache, comme le souligne a juste titre la note de 
cadrage, est une responsabilite partagee par tous les 
acteurs : les pays hotes, les organisations regionales, 
les Etats Membres, notamment les pays fournissant des 
contingents ou du personnel de police et, bien entendu, 
le Secretariat et le Conseil de securite. 

Ma delegation souscrit aux vues exprimees dans 
la note de cadrage concernant la necessity pour ces ac¬ 
teurs de concevoir leurs contributions en fonction d’ob- 
jectifs strategiques precis et d’une perception concrete 
des resultats obtenus dans chaque cas. Ce travail 
conjoint ne saurait se limiter a des defis conjoncturels, 
mais doit tendre constamment a la plus haute aspiration 
a la paix, avec des criteres de renforcement des capaci- 
tes nationales, la promotion de conditions pour que les 
pays puissent relever leurs defis de maniere indepen- 
dante, ainsi que l’amelioration du developpement et du 
bien-etre de leurs peuples. Comme l’a souligne tres clai- 
rement le Secretaire general un peu plus tot aujourd’hui, 

« En clair, les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ne peuvent pas reussir 
si elles sont deployees en lieu et place d’une 
solution politique, plutot que pour appuyer une 
telle solution ». 

Le terrain a deja ete prepare grace a d’impor- 
tantes contributions, parmi lesquelles figure le rapport 
du Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dis- 
positif de consolidation de la paix (voir S/2015/490), 
qui appelle a juste titre a surmonter la fragmentation 
dans l’execution des mandats. De son cote, le rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/446) nous rappelle 
que ces operations doivent rester centrees sur les per- 
sonnes. Ces diagnostics ainsi que les idees avancees sur 
la fafon de proceder, sont dument refletes dans le rap¬ 
port du Secretaire general (S/2018/43) sur la consolida¬ 
tion et la perennisation de la paix, qui nous a fait part 
de propositions pour que l’ONU soit efficace dans l’un 
de ses principaux mandats emanant de la Charte. Nous 
saluons egalement le projet de rapport de cette annee 
du Comite special des operations de maintien de la paix 
(A/AC. 121/2018/L.3), qui appelle a eviter la fragmen¬ 
tation et souligne un aspect que nous jugeons essentiel 
tant pour le deployment effectif que pour l’achevement 
reussi d’une mission. En premier lieu, il appelle notre 
attention sur l’absence de longue date des femmes dans 
les operations de maintien de la paix. Les femmes ne 
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represented que 4,7 % des experts militaires sur le ter¬ 
rain et 3,2% des effectifs militaires. Le niveau de re¬ 
presentation des femmes dans les forces de police est 
egalement faible - seulement 16, 9% de leurs membres 
sont des femmes. Deuxiemement, il est essentiel de va- 
loriser les experiences individuelles sur le terrain pour 
determiner les mesures efficaces et celles qui ne le sont 
pas et la fa?on d’obtenir de meilleurs resultats lorsque 
nous examinons les conditions specifiques a toute situa¬ 
tion particuliere. II n’existe pas de formule magique qui 
puisse s’appliquer a toute situation. 

La Colombie participe non seulement de- 
puis 2006 en tant que pays fournisseur d’effectifs de 
police a la Mission des Nations Unies pour la stabili¬ 
sation en Haiti, a laquelle elle fournit un appui dans 
des domaines tels que les conseils techniques pour le 
renseignement, la police judiciaire, la lutte contre les 
stupefiants, la police de proximite, ainsi que la forma¬ 
tion de ses propres forces - une tache a laquelle nous 
continuerons de participer avec la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti au cour de cette 
nouvelle phase - mais elle a aussi entame, grace a l’en- 
gagement du President Juan Manuel Santos Calderon, 
le lancement d’un processus de contribution de son per¬ 
sonnel a d’autres missions dans le monde. II est notam- 
ment present a l’heure actuelle en Republique centrafri- 
caine, au Liban et en Guinee Bissau. Notre objectif est 
de renforcer la formation et d’augmenter le nombre de 
policiers et de militaires colombiens dans les operations 
de maintien de la paix. Mon pays est convaincu que la 
participation a ce processus est une responsabilite ine¬ 
luctable en tant que membre de l’ONU et en tant que 
nation eprise de paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Zaayman (Afrique du Sud) {parle en an¬ 
glais) : Je tiens a remercier la delegation des Pays-Bas 
d’avoir organise ce debat public opportun sur faction 
collective visant a ameliorer les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Ma delegation souscrit a la declaration prononcee 
par la Republique bolivarienne du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Au cours des 70 annees qui se sont ecoulees de- 
puis la creation de l’Organisation des Nations Unies, la 
necessite pour l’Organisation de preserver les genera¬ 
tions futures du fleau de la guerre n’a jamais ete aussi 
grande. A ce propos, l’Afrique du Sud reaffirme que 


le maintien de la paix de l’ONU demeure une activite 
phare a la disposition de l’ONU pour contribuer a l’ideal 
de paix, de securite et de stabilite. Depuis la creation de 
l’Organisation, les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ont apporte a de nombreuses personnes 
dans le monde entier la securite essentielle et l’espoir 
dont elles avaient tant besoin, ainsi que le soutien neces- 
saire aux pays sortant d’un conflit. 

Le maintien de la paix doit etre utilise pour sou- 
tenir les processus politiques et les solutions a toute si¬ 
tuation de conflit. L’Afrique du Sud est d’avis que nous 
devons sans aucun doute viser a renforcer les outils dont 
nous disposons pour traiter les conflits au fur et a me- 
sure qu’ils se presented. Nous devons mettre l’accent 
sur l’approche preventive, y compris la mediation, pour 
traiter les conflits et leurs causes profondes afin de pre- 
venir les conflits. Nos efforts doivent egalement viser a 
empecher les pays sortant d’un conflit de retomber dans 
un conflit. La prevention des conflits doit done com- 
mencer par des mesures visant a prevenir les conflits 
plutot que par des mesures pour y repondre une fois que 
des violences ont deja eu lieu. 

Par consequent, l’Afrique du Sud estime que 
la paix et la stabilite mondiales continueront de nous 
echapper tant que nous ne nous concentrerons pas sur le 
lien qui existe entre securite et developpement; Pun ne 
va pas sans l’autre. La paix durable n’est possible qu’en 
edifiant un monde juste dans un ordre international 
fonde sur des regies, qui soit inclusif et qui s’attaque 
aux causes profondes des conflits, telles que la pauvrete, 
l’injustice et la discrimination. 

En tant qu’organe charge du deployment des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
compte tenu des nouvelles menaces qui visent les contin¬ 
gents et le personnel des Nations Unies, le Conseil de 
securite doit veiller a ce que les operations disposent de 
toutes les ressources necessaires, soient dotees du man¬ 
dat approprie pour faire face a l’environnement speci- 
fique dans lequel elles sont deployees et aient le materiel 
adapte pour que les soldats de la paix puissent se prote- 
ger et defendre le mandat. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
souligne le role des organisations regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Ma 
delegation appuie la mise en oeuvre du Cadre commun 
ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite, signe entre le Secretaire 
general et le President de la Commission de l’Union afri¬ 
caine, qui met l’accent sur la prevention et la mediation 
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des conflits et sur la perennisation de la paix, la reponse 
aux conflits, le traitement de leurs causes profondes et 
l’examen et le renforcement continus du partenariat. 

Bien que la responsabilite premiere de la paix 
et de la securite internationales incombe au Conseil 
de securite, ce sont souvent les organisations regio- 
nales, comme l’Union africaine, qui deploient rapi- 
dement du personnel pour stabiliser les situations de 
crise. L’Afrique du Sud tient a reaffirmer qu’utiliser les 
contributions mises en recouvrement par l’ONU sera le 
moyen le plus fiable, le plus durable et le plus previsible 
de financer les operations de paix de l’Union africaine 
mandatees par le Conseil de securite. 

L’Afrique du Sud appuie les recommandations en 
faveur de mandats plus realistes, mieux adaptes et plus 
souples, qui contribueront a rendre les operations de 
maintien de la paix plus efficaces et, en fin de compte, 
a obtenir de meilleurs resultats dans le reglement des 
conflits. Les mandats devraient etre rediges en consul¬ 
tation avec ceux qui sont responsables de leur execu¬ 
tion - par exemple, les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police. L’opinion de ces pays doit etre 
entendue, car ils ont une perception sans egale de la 
situation du fait de leur presence sur le terrain et com- 
prennent les defis specifiques auxquels leurs soldats de 
la paix sont confrontes dans un environnement donne. 

A mesure que le maintien de la paix continue 
d’evoluer, l’ONU doit evoluer avec lui. C’est important 
etant donne l’augmentation des menaces asymetriques 
et des actes de terrorisme diriges contre les missions de 
maintien de la paix et de la violence a l’egard de civils 
innocents. Ma delegation prend note des recommanda¬ 
tions du rapport sur l’amelioration de la securite des sol¬ 
dats de la paix des Nations Unies, connu sous le nom de 
« rapport Cruz », et invite une nouvelle fois le Secretaire 
general a consulter les pays fournisseurs de contin¬ 
gents et d’effectifs de police avant et pendant la mise 
en oeuvre de ces recommandations. Comme le rapport 
l’indique, les soldats de la paix ont besoin d’un materiel 
adapte, et notamment de technologies modernes. Nous 
croyons que la technologie moderne peut aider a reduire 
au minimum les dommages et les pertes de vie parmi 
nos soldats qui sont deployes dans des environnements 
instables et dangereux. L’utilisation des technologies 
de l’information et des communications, y compris les 
capacites de combat de nuit, devrait etre la norme afin 
de garantir que les soldats de la paix sont prets a parer a 
toute attaque par des groupes armes et capables de com- 
battre dans toutes les conditions. 


La protection des civils doit etre au cceur des mis¬ 
sions de maintien de la paix. Dans certains cas, cela peut 
necessiter le recours a la force, conformement au man¬ 
dat de la mission et dans le respect du cadre juridique 
applicable. A cet egard, le deployment de la Brigade 
d’intervention au sein de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo est un exemple credible de 
ce qui peut etre fait face aux menaces potentielles qui 
pesent sur une mission de paix. 

L’Afrique du Sud condamne fermement l’exploi- 
tation et les atteintes sexuelles de la part des soldats de 
la paix des Nations Unies. Lorsque ceux qui sont char¬ 
ges de proteger les civils deviennent les assaillants, la 
confiance etablie entre ces communautes et les missions 
des Nations Unies est trahie et la credibilite de l’ONU 
compromise. Je tiens a reaffirmer que l’Afrique du Sud 
est pleinement attachee a une politique de tolerance zero 
a l’egard de l’exploitation sexuelle dans les operations de 
maintien de la paix. Nous continuerons de prendre des 
mesures energiques, immediates et fermes contre les 
personnes reconnues coupables de telles atteintes. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud tient a rendre 
hommage aux hommes et aux femmes qui continuent 
de servir dans les missions de paix des Nations Unies, y 
compris ceux qui ont paye le prix ultime au service du 
maintien de la paix, dans des environnements difficiles 
et souvent dangereux. Le nombre de soldats de la paix 
qui meurent de maladie pendant le deployment demeure 
trop eleve et il nous appartient d’adopter et de mettre en 
oeuvre des politiques pour empecher qu’il en soit ainsi. 

L’annee 2018 a ete declaree annee Nelson Mandela 
pour celebrer le centenaire de sa naissance. Le regrette 
President Mandela a consacre sa vie au service de l’hu- 
manite et a contribue de maniere immense a la promo¬ 
tion d’une culture de paix partout dans le monde. Mon 
gouvernement espere que dans le monde entier, on se 
souviendra de lui pour ses valeurs et son devouement au 
service de l’humanite dans les domaines du reglement 
des conflits, de la reconciliation et de la promotion de 
la paix, qui est l’objectif fondamental de toutes les mis¬ 
sions de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : Je me joins aux autres in- 
tervenants pour vous remercier, Monsieur le President, 
pour l’organisation de ce debat qui vient a point nom¬ 
ine. Nous exprimons notre reconnaissance envers le 
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general Cruz, auteur du rapport sur l’amelioration de 
la securite des soldats de la paix. Nous saluons aussi 
tout particulierement la presence a ce debat du President 
de la Commission de 1’Union africaine, M. Moussa 
Faki Mahamat. 

S’appuyant sur revaluation des operations de 
paix de 2015, le rapport Cruz formule des recommanda- 
tions importantes destinees a ameliorer tant l’efficacite 
que la surete et la securite des missions actuellement 
en cours et celles a venir. La Suisse est satisfaite que 
le Secretariat a deja commence a mettre en oeuvre un 
certain nombre de recommandations clefs du rapport. 
Nous saluons egalement Felaboration annoncee d’un 
plan d’action unique destine a ameliorer les operations 
de maintien de la paix. Mon intervention se concentrera 
sur les trois points suivants. 

Premierement, je souhaite souligner l’impor- 
tance strategique d’assurer un financement perenne et 
previsible des operations de paix, y compris dans des 
contextes ou les Nations Unies travaillent avec des par- 
tenaires. Renforcer davantage la cooperation avec des 
organisations regionales et sous-regionales permettra de 
mieux definir des mandats sur mesure, propres a chaque 
contexte, ce qui est une des recommandations clefs du 
rapport sur l’evaluation des operations de paix et du rap¬ 
port Cruz. 

Deuxiemement, la Suisse aimerait souligner le 
role de l’equipement dans l’amelioration de la surete 
et de la securite des soldats de la paix. Cet equipement 
doit etre adapte aux dangers auxquels sont confrontes 
les Casques bleus et doit permettre aux contingents de 
prevenir les attaques, d’identifier les responsables et 
d’ecarter les menaces en consequence. L’acces a des 
soins medicaux modernes et de qualite est crucial afin 
de reduire le nombre de victimes d’attaques. 

Le troisieme point est le devoir de protection. Une 
partie de notre personnel sur le terrain travaille dans des 
zones extremement instables, dangereuses, voire parti¬ 
culierement hostiles. Les Etats Membres de l’ONU, de 
meme que l’Organisation elle-meme, sont done mora- 
lement et juridiquement tenus de s’assurer que les obli¬ 
gations decoulant du devoir de protection sont respec- 
tees. Pour attenuer les risques encourus par l’ensemble 
des effectifs deployes, toutes les parties impliquees se 
doivent d’assumer ces obligations, y inclus par l’orga- 
nisation de formations certifiees prealables au deploy¬ 
ment et d’autres travaux preparatories. 


J’aimerais conclure en rendant hommage aux 
nombreux Casques bleus qui ont ete recemment tues ou 
blesses. Ils sont un tragique rappel que la question de 
la surete et de la securite reste vitale et requiert une ac¬ 
tion et une attention soutenues de notre part. Alors qu’il 
existe une pression croissante pour reduire les couts des 
operations de maintien de la paix, cette reduction ne doit 
pas se faire au detriment des femmes et des hommes 
courageux qui risquent leur vie pour executer les man¬ 
dats du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en espa- 
gnol ) : C’est un reel plaisir de vous voir, Monsieur le 
President, presider le present debat public et le Conseil 
de securite ce mois-ci. 

Cuba appuie pleinement la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous prenons note de la declaration du Secretaire 
general et des exposes presentes par les intervenants, 
ainsi que des propositions pour ameliorer les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Pour renforcer la securite du personnel des ope¬ 
rations de maintien de la paix, le Secretariat doit mettre 
en oeuvre les mesures qui relevent de son autorite, en 
consultation avec les Etats Membres et en tenant du- 
ment compte des organes pertinents. Nous rappelons a 
cet egard le role de chef de file de FAssemblee generale 
dans Felaboration des notions, politiques et strategies 
relatives aux operations de maintien de la paix, ainsi que 
celui joue par le Comite special des operations de main¬ 
tien de la paix, seul organe de l’ONU charge d’examiner 
cette question. Ces concepts et approches relatifs aux 
operations de maintien de la paix ne doivent etre mis 
en oeuvre qu’une fois que les Etats Membres en auront 
convenu au sein de l’organe approprie. 

Dans le contexte de risques accrus pour les opera¬ 
tions de maintien de la paix, du fait des environnements 
actuels dans lesquels elles sont deployees, Cuba reaf- 
firme que les principes de base de ces operations restent 
valables pour guider le deploiement des Casques bleus. 
La creation et le deploiement d’operations de maintien 
de la paix doivent se faire dans le strict respect des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
et en particulier de la souverainete, de l’integrite terri- 
toriale et de l’independance politique des Etats et de la 
non-ingerence dans leurs affaires interieures. II est plus 
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important que jamais de respecter ces preceptes ainsi 
que les principes fondamentaux etablis pour la conduite 
des operations de maintien de la paix, tels que le consen- 
tement des parties, Fimpartialite et le non-recours a la 
force, excepte en cas de legitime defense. 

Cuba deplore les pertes de Casques bleus et se 
declare preoccupe par l’augmentation du nombre de 
victimes parmi le personnel des operations de paix au 
cours de l’annee derniere. Toutefois, nous ne sommes 
pas convaincus que l’autorisation par le Conseil de secu¬ 
rite d’operations qui envisagent l’emploi de la force au- 
dela des principes de base dont je viens de parler aiderait 
a ameliorer l’efficacite de ces operations et la securite de 
leur personnel militaire, de police et civil. L’emploi de 
la force par les operations de maintien de la paix a des 
implications politiques et peut avoir des consequences 
imprevues, notamment accroitre le risque de menaces et 
d’attaques contre le personnel des Nations Unies. Nous 
soulignons que les operations de maintien de la paix, 
de par leur composante et leur nature, ne sont pas pre- 
vues pour mener des operations antiterroristes ni ne sont 
equipees pour cela. 

Nous reaffirmons que les efforts visant a proteger 
les civils doivent etre congus pour appuyer, et non pour 
remplacer, ceux deployes par les autorites nationales. La 
protection des civils ne peut en aucune fagon devenir 
un pretexte pour ignorer les principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

Cuba est d’avis que, pour qu’elles puissent elimi- 
ner l’impact des menaces a la securite de leur personnel 
et voir leur efficacite amelioree, ces operations doivent 
avoir des mandats viables et realistes, des objectifs 
concrets et clairement definis, ainsi que les ressources 
dont elles ont besoin pour s’en acquitter. 

Nous demandons a toutes les parties concernees 
de donner plus d’elan aux consultations triangulaires 
entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, ainsi 
que d’augmenter le nombre de ces consultations et meme 
d’ameliorer leur efficacite. II s’agit d’un outil important 
qui peut permettre de mieux comprendre la situation sur 
le terrain, d’aider a la conception, a l’elaboration et au 
renouvellement des mandats, et de renforcer la securite 
du personnel. 

Certes, les nouvelles technologies peuvent aider 
a mieux comprendre l’environnement et a renforcer la 
securite du personnel, mais il n’en demeure pas moins 
que des preoccupations legitimes ont ete exprimees 


concernant le deployment - et l’utilisation - de certaines 
ressources dans les operations de maintien de la paix, 
en particulier concernant la gestion du renseignement 
collecte. L’utilisation de ce renseignement doit etre faite 
au cas par cas et avec le consentement de l’Etat hote. 

Pour terminer, nous reaffirmons que les opera¬ 
tions de maintien de la paix ne sont pas un substitut a 
la lutte contre les causes profondes du conflit et a sa 
solution; elles sont la pour permettre la creation d’un 
cadre securitaire qui rend possible la mise en oeuvre, sur 
le long terme, d’une strategic de developpement econo- 
mique et social durable. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, du succes de votre presidence du Conseil 
de securite durant le mois de mars, et vous remercier 
d’avoir convoque cet important debat intitule « Agir col- 
lectivement pour ameliorer les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ». 

Les Nations Unies ont ete creees avec l’objectif 
noble de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre. Les operations de maintien, de retablisse- 
ment et de consolidation de la paix comptent desormais 
parmi les instruments les plus efficaces du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Les opera¬ 
tions de maintien de la paix sont la pour creer un len- 
demain plus sur pour ceux qui ont perdu espoir; pour 
aider les communautes a se reconstruire, et pour creer 
les conditions qui permettent aux generations futures de 
croitre et de donner libre cours a leur creativite. Pour 
qu’elles puissent le faire, il est necessaire de reevaluer 
le niveau de coordination qui existe entre les differentes 
institutions des Nations Unies, a New York comme sur 
le terrain, s’agissant de concevoir de telles operations. 
Les Maldives proposent que nous ne devons pas perdre 
de vue le fait que si les operations de maintien de la 
paix sont la pour separer les parties belligerantes, elles 
doivent aussi avoir une priorite tout aussi importante, 
a savoir s’attaquer aux causes profondes du conflit et 
creer les conditions qui permettent aux communautes 
touchees de jouir des dividendes de la paix. 

Pour que cela soit possible, il nous faut mettre 
en place un cadre analytique qui permette au Conseil 
d’envisager d’apporter les changements qui s’imposent 
aux mandats des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. Pour commencer, il faut etablir, des le 
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debut, une meilleure coordination et une coherence ope- 
rationnelle entre les operations de maintien de la paix et 
l’equipe de pays des Nations Unies sur le terrain. II faut 
qu’il soit tenu compte, durant la phase de conception de 
toute operation de maintien de la paix, des conditions 
historiques, politiques et economiques uniques a toutes 
situation, en utilisant les outils analytiques les plus per¬ 
tinents possibles. Ces outils doivent etre utilises pour 
identifier l’eventail de questions et causes sous-jacentes 
qui ont mene au conflit, en premier lieu. 

Les situations qui ont donne lieu a un conflit 
sont souvent dues a des echecs systemiques, lesquels 
peuvent avoir resulte de la decomposition du tissu social 
qui tenait unies les communautes depuis des siecles ou 
de l’affaiblissement progressif de la capacite de l’Etat 
de gouverner et de maintenir l’ordre. Toute operation 
de maintien de la paix ou de consolidation de la paix, 
dans tout conflit intra etatique, doit viser a renforcer la 
capacite de l’Etat, d’abord de gouverner et ensuite de 
promouvoir un ordre qui soit ancre dans les principes 
de democratic, de bonne gouvernance et de developpe- 
ment inclusif. 

Les Maldives voudraient aussi reaffirmer la ne¬ 
cessity d’integrer les aspects pertinents du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 des la 
conception des operations de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. Le Programme 2030 est clair a 
ce sujet : il ne saurait y avoir de paix sans developpe¬ 
ment durable ni de developpement durable sans paix. II 
y a suffisamment de preuves empiriques indiquant que 
l’attenuation de la pauvrete et un developpement socioe- 
conomique inclusif promeuvent la cause de la paix. C’est 
pourquoi ces facteurs doivent figurer en plus grande 
place dans la conception et la mise en oeuvre des ope¬ 
rations de maintien de la paix et de consolidation de la 
paix. Les Maldives souhaitent voir un accent renouvele 
place sur ce point dans la mise en oeuvre de Tensemble 
des reformes envisagees par le Secretaire general. Les 
Nations Unies doivent pouvoir agir d’une seule voix 
s’agissant d’aider un pays a imposer la paix et, en cas de 
besoin, a maintenir la paix. 

Les efforts visant a ameliorer les operations de 
maintien de la paix doivent en urgence reevaluer la 
coordination des mecanismes entre les Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales qui ont 
assume des responsabilites accrues dans les operations 
de maintien de la paix. Les organisations regionales ont 
besoin du soutien politique, des ressources financieres 
et des actifs requis pour mettre en oeuvre les decisions 


du Conseil liees au maintien de la paix et de la secu¬ 
rity internationales. La collaboration entre le Conseil 
de security et les organisations regionales doit etre ren- 
forcee et institutionnalisee via la fourniture d’un appui 
plus previsible. 

Les Maldives pensent que le Conseil de security, 
en collaboration avec d’autres institutions du systeme 
des Nations Unies, doit inspirer et diriger s’agissant 
d’apporter les reformes dont ont besoin les missions de 
maintien de la paix, de concevoir ces operations et de 
mettre en oeuvre un ensemble de strategies qui peren- 
niseront la paix. En mettant en oeuvre des reformes, il 
faut adopter une approche globale et tenir compte des 
souhaits de toutes les femmes, de tous les hommes et de 
tous les enfants se trouvant dans les regions en proie a 
un conflit et leur redonner espoir dans un avenir meil- 
leur. Les Maldives sont convaincues que le Conseil de 
security ne manquera pas a fournir le leadership neces- 
saire pour creer un monde plus sur pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Mali. 

M. Konfourou (Mali) : La journee a ete longue, 
mais je puis assurer aux membres du Conseil de security 
qu’elle a ete productive. 

Je voudrais tout d’abord vous adresser, Monsieur 
le President, les chaleureuses felicitations de la delega¬ 
tion malienne, d’abord pour une presidence mensuelle 
reussie du Conseil de security, mais aussi pour la fa?on 
remarquable avec laquelle vous conduisez les travaux 
du Conseil. 

Je voudrais egalement saluer la contribution de 
votre beau pays, les Pays-Bas, un pays ami du Mali, au 
processus de stabilisation en cours dans mon pays, et 
saisir la meme occasion pour saluer la decision recente 
du Gouvernement canadien de deployer une force ope- 
rationnelle aerienne au sein de la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion au Mali (MINUSMA). 

Le theme de ce debat est d’une importance parti- 
culiere pour mon pays, le Mali, qui, comme le Conseil 
le sait, est a la fois pays fournisseur de contingents, et, 
surtout, aujourd’hui, pays hote d’une des missions les 
plus importantes des Nations Unies, la MINUSMA, tant 
pour ses effectifs et son budget que pour la complexity 
des defis que nous avons a relever en commun. 

C’est dire comme le Gouvernement malien prend 
la pleine mesure de l’ampleur des missions confides aux 
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Casques bleus, ces hommes et ces femmes deployes au 
service de la paix dans le monde, dans des conditions 
souvent extremes, et souvent au peril de leur vie. Je 
voudrais done, avant d’aller plus loin, rendre un hom- 
mage particulierement appuye a toutes les victimes de 
la crise malienne, civiles comme militaires, etrangeres 
comme maliennes, tombees sur le champ d’honneur 
dans notre pays. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies demeurent un instrument indispensable pour ga- 
rantir la paix et la securite internationales. Les membres 
ont entendu ce matin le cri du cceur, le plaidoyer et les 
attentes fortes de ma compatriote Fatimata Toure. Elle 
a relaye ici les attentes fortes de l’ensemble des popula¬ 
tions du Mali vis-a-vis des Nations Unies. II convient de 
se convaincre que la nature des conflits a change et que 
les realites complexes du terrain appellent une respon¬ 
sabilite collective de notre part, pour faire des reformes 
audacieuses et diligentes visant a ameliorer les missions 
de paix des Nations Unies. Cette responsabilite collec¬ 
tive incombe a la fois au Conseil de securite, aux Etats 
Membres, en particulier les pays fournisseurs de contin¬ 
gents, au Secretariat des Nations Unies et aux organisa¬ 
tions regionales. 

Ainsi, dans le cas specifique de la MINUSMA, 
nous sommes tous d’accord aujourd’hui que c’est une 
mission qui n’evolue pas dans un environnement de 
maintien de la paix classique. II se trouve que la realite 
du terrain est faite d’attaques asymetriques perpetrees 
par des groupes terroristes et des narcotrafiquants en 
tous genres, qui frappent indistinctement des popula¬ 
tions civiles, les Forces de defense et de securite ma¬ 
liennes, les forces etrangeres de la MINUSMA et de la 
France, et les forces de l’ensemble des partenaires sur le 
terrain, y compris celles de l’Union europeenne. C’est 
tout le sens de la demande du Gouvernement malien 
d’offrir a la MINUSMA un mandat robuste, pas pour 
lutter contre le terrorisme, parce que l’on sait qu’elle 
n’a pas cette vocation, mais surtout pour qu’elle adopte 
une posture beaucoup plus offensive face aux menaces 
imminentes et reelles, d’abord pour se proteger elle- 
meme, mais egalement pour s’acquitter de son mandat, 
celui de proteger les populations civiles sans defense. Ce 
faisant, la MINUSMA gagnerait en efficacite et en cre- 
dibilite aux yeux de nos populations. Nous esperons que 
l’examen strategique de la MINUSMA, qui est actuelle- 
ment en cours, recommandera, entre autres, la prise en 
compte de cette recommandation forte des populations 
maliennes, dans la perspective du renouvellement du 
mandat de la Mission, prevu en juin prochain. 


De meme, il est fondamental de renforcer les ca- 
pacites operationnelles des missions de paix des Nations 
Unies, en particulier la MINUSMA, de maniere a leur 
permettre de s’acquitter pleinement et efficacement de 
leur mandat. Les pays fournisseurs de contingents et le 
Secretariat de l’ONU ont une responsabilite evidente a 
cet egard. 

La delegation malienne salue l’initiative du 
Secretaire general visant a reformer le pilier paix et se¬ 
curite de l’Organisation des Nations Unies, afin notam- 
ment d’ameliorer l’efficacite et la coherence des opera¬ 
tions de maintien de la paix et des missions politiques 
speciales, avec une attention toute particuliere sur les 
mesures de prevention et la perennisation de la paix. De 
meme, je voudrais souligner la pertinence des recom- 
mandations formulees par le general de corps d’armee 
Carlos Alberto dos Santos Cruz, dans son rapport sur 
l’amelioration de la surete et de la securite des Casques 
bleus des Nations Unies. 

Enfin, je tiens a mettre 1’accent sur le role des 
organisations regionales, notamment l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et le Groupe de cinq pays du Sahel, dans les 
processus de stabilisation et de developpement de leurs 
Etats en crise. II est done essentiel que l’Organisation 
des Nations Unies renforce sa cooperation avec les orga¬ 
nisations regionales, aux fins de la reussite des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence neerlandaise 
du Conseil de securite des efforts immenses qu’elle a 
deployes pendant le mois de mars. Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui, car il contribue aux efforts visant a ame¬ 
liorer les operations de maintien de la paix. 

Au cours des dernieres annees, des attentes irrea- 
listes ont ete placees dans les operations de maintien de 
la paix et on a leur a confie des taches qui vont au-dela 
de leur capacite de repondre a des realites politiques et 
a la situation sur le terrain. Le deployment de certaines 
missions n’est devenu qu’un symbole de l’incapacite de 
l’ONU de regler des conflits vieux de plusieurs decen- 
nies. Jusqu’a present, les efforts visant a ameliorer les 
operations de maintien de la paix ont essentiellement 
cherche a remedier aux insuffisances operationnelles et 
techniques, notamment en ce qui concerne la preparation 
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et l’adequation des contingents et du materiel et la 
conduite et la discipline des soldats de la paix. De plus, 
la capacite de garantir la protection physique des civils 
est le seul parametre a l’aune duquel l’efficacite d’une 
mission est evaluee. Tout aussi importants qu’ils soient, 
ces efforts sont insuffisants pour atteindre l’objectif 
vise. A cet egard, nous voudrions souligner un certain 
nombre de points lies au theme du debat d’aujourd’hui. 

Premierement, les partenariats entre les prin- 
cipaux acteurs des operations de maintien de la paix 
doivent etre renforces, notamment entre le pays hote, 
les pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police, le Conseil de securite, le Secretariat et les orga¬ 
nisations regionales, de maniere a garantir une appro¬ 
priation conjointe a tous les niveaux. Ce partenariat est 
important au niveau strategique, lorsque nous voulons 
avoir une vision generale de ce que le reglement du 
conflit implique; lorsque nous concevons des mandats 
realistes et realisables; et, enfin, lors de la phase de mise 
en oeuvre operationnelle. A cet egard, nous soulignons 
l’importance des organisations regionales, en particulier 
de l’Union africaine, conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. 

Pour garantir une appropriation et une responsa- 
bilite conjointes, nous devons ameliorer les mecanismes 
de coordination traditionnels existants. II ne suffit pas 
d’organiser des reunions officielles. Une coordination 
est exigee au niveau de la prise de decision, lors de la 
conception des mandats. Je souligne l’importance du 
role consultatif de la Commission de consolidation de la 
paix, qui est devenue indispensable pour renforcer la ca¬ 
pacite du Conseil de concevoir des mandats qui visent a 
remedier aux causes profondes des conflits. Nous atten- 
dons avec interet que la Commission de consolidation de 
la paix joue un role accru dans la prochaine phase. 

Deuxiemement, nous devons eviter de deployer 
des missions des Nations Unies sans prendre en compte 
le contexte general des conflits. Nous appelons l’atten- 
tion sur la declaration presidentielle (S/PRST/2017/27) 
concernant la contribution des operations de maintien de 
la paix a la perennisation de la paix. Dans cette declara¬ 
tion figurent sept indicateurs devant etre pris en compte 
au moment de l’elaboration ou du renouvellement des 
mandats, a savoir appuyer la prise en main nationale 
des processus de reglement politique; fixer des objec- 
tifs clairement definis en vue de la perennisation de la 
paix; proceder a une analyse approfondie au sein des 
missions sur les possibility et les defis lies a la recons¬ 
truction des capacites nationales; garantir la coherence 


entre les taches politiques et operationnelles d’une mis¬ 
sion; etablir des responsabilites claires et une reparti¬ 
tion des roles entre les missions et d’autres organismes 
et programmes des Nations Unies pour soutenir les ins¬ 
titutions nationales et faire en sorte que la strategic de 
retrait des missions permette aux institutions nationales 
de garantir la paix a long terme. Ces indicateurs figurant 
dans la declaration presidentielle susmentionnee contri- 
buent a assurer la reussite des operations de maintien de 
la paix et leur incidence reelle. Ils contribuent a renfor¬ 
cer l’efficacite des operations de maintien de la paix et 
permettent de reduire leurs couts, ainsi que de reduire 
les periodes de deployment. Pour cela, des resultats tan¬ 
gibles dans les processus d’examen strategique en cours 
pour un certain nombre de missions doivent etre obte- 
nus grace a l’adoption par le Conseil de securite de ces 
recommandations. Dans le cas contraire, ces examens 
ne resteraient qu’au stade de la simple rhetorique, sans 
incidences concretes. 

Troisiemement, au moment d’evaluer la perfor¬ 
mance et l’efficacite des operations de maintien de la 
paix, il nous faut prendre en compte la specificite de 
chaque conflit et les conditions operationnelles, tac- 
tiques et politiques de chaque mission. Les evaluations 
de performance ne doivent pas se cantonner aux aspects 
operationnels; elles doivent prevoir egalement une eva¬ 
luation du role de la mission dans son ensemble dans le 
reglement des conflits. 

En ce qui concerne l’aptitude de l’Organisation 
a mobiliser les potentiels et les forces, nous avons ete 
temoins d’initiatives recemment entreprises pour ac- 
croitre le nombre de pays fournisseurs de contingents 
dans le cadre du Systeme de preparation des moyens 
de maintien de la paix. Un changement qualitatif doit 
s’operer dans le travail du Systeme afin qu’il acquiere 
plus de souplesse et soit en mesure de selectionner les 
contingents les mieux formes et equipes. Le processus 
de selection doit s’appuyer sur les besoins de chaque 
mission. C’est la raison pour laquelle nous avons besoin 
d’un Systeme de preparation des moyens de maintien de 
la paix intelligent et adapte. 

Enfin, quatriemement, la question de la surete 
et de la securite des soldats de la paix ne peut pas etre 
abordee uniquement sous l’angle operationnel et de la 
formation. II existe un lien etroit entre la surete des sol¬ 
dats de la paix et les efforts politiques generaux menes 
par l’ONU pour resoudre le conflit en question. Voila 
pourquoi les recommandations figurant dans le rapport 
Cruz et le plan d’action propose represented des efforts 
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louables. Toutefois, ces recommandations n’abordent 
qu’un des aspects de cette question. 

Nous tenons a souligner que l’etat d’esprit preva- 
lant au sein des forces decoule principalement du man¬ 
dat adopte par le Conseil de securite, ce qui nous ramene 
aux questions fondamentales que sont les partenariats et 
la prise en main conjointe au moment de Elaboration 
des mandats, et le partage equitable des responsabilites 
entre le Secretariat, le Conseil de securite et les pays 
fournisseurs de contingents. Les principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et les principes regissant les 
operations de maintien de la paix ne nous semblent pas 
restrictifs en ce qui concerne la performance des forces. 
Au contraire, ils constituent les principaux garants de 
la surete et de la securite du personnel de maintien de 
la paix. 

Enfin, j’aimerais saisir l’occasion qui m’est of- 
ferte pour reaffirmer l’engagement de l’Egypte a contri- 
buer efficacement aux operations de maintien de la paix. 
Je tiens a rendre hommage a ceux qui ont perdu la vie en 
defendant les principes, les objectifs et les mandats des 
Nations Unies. Nous devons tout mettre en oeuvre pour 
continuer a ameliorer les operations de maintien de la 
paix afin d’honorer leur sacrifice. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Chypre. 

M. Korneliou (Chypre) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous feliciter d’avoir organise ce debat opportun et de 
vous feliciter pour votre presidence. Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour sa presentation et 
exprimons notre plein appui aux efforts qu’il deploie 
pour renforcer l’efficience et l’efficacite des opera¬ 
tions de maintien de la paix de l’ONU. Nos remercie- 
ments vont egalement au President de la Commission 
de l’Union africaine et a la Directrice du Groupe de 
recherche, d’etude et de formation Femme Action, pour 
leurs contributions. 

Chypre souscrit a la declaration de l’Union euro- 
peenne et souhaite ajouter les observations suivantes a 
titre national. 

Pour mon pays, un debat au Conseil de securite 
sur ce theme precis est avant tout un rappel de notre 
obligation d’exprimer notre profonde reconnaissance et 
de rendre hommage aux Nations Unies, au Conseil de 
securite et aux pays qui ont fourni des contingents et 
des ressources a la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre (UNFICYP). Mon pays, 


qui beneficie du maintien de la paix de l’ONU, est parti- 
culierement conscient de la responsabilite qui lui echoit 
d’apporter toute sa contribution a l’effort collectif visant 
a donner aux soldats de la paix les moyens de s’acquitter 
efficacement des mandats qui leur sont confies par le 
Conseil de securite. 

Meme si le terme « maintien de la paix » ne figure 
pas explicitement dans la Charte des Nations Unies, il 
convient de noter que ses fondements sont inscrits dans 
les Chapitres VI et VII de la Charte. Ce point est essen- 
tiel, car nous courons parfois le risque de perdre de vue 
l’objectif reel que doit servir le maintien de la paix. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
s’appuyer sur des mandats solides, realistes et ro- 
bustes. Lorsqu’une operation de maintien de la paix 
a ete deployee apres que le Conseil de securite a eta- 
bli l’existence d’une menace a la paix et a la securite 
internationales, cette operation de maintien de la paix 
doit beneficier de l’appui necessaire pour repondre a ce 
defi, aussi longtemps que perdure cette situation anor- 
male. C’est l’essence meme du maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
etre constamment modernisees et renouvelees afin de 
s’adapter aux besoins et defis du moment. Tout en re- 
connaissant la necessity plus generale de proceder a des 
examens des operations de maintien de la paix, nous 
devons tenir compte des particularites de chaque opera¬ 
tion. II est de la plus haute importance que ces examens 
strategiques soient rigoureux, fondes sur des preuves et 
menes en etroite consultation avec le pays hote, comme 
cela a ete le cas avec l’UNFICYP. 

Enfin, j’aimerais souligner que le maintien de la 
paix joue un role indispensable et de catalyseur pour as¬ 
surer la stability et la securite necessaires sur le terrain, 
lesquelles, a leur tour, permettent et facilitent le proces¬ 
sus politique. Les operations de maintien de la paix ont 
pour raison d’etre de contribuer a la creation de condi¬ 
tions propices aux processus politiques, permettant 
ainsi de parvenir a des solutions viables pour s’attaquer 
aux causes profondes du conflit, en retablissant la loi et 
l’ordre, conformement au droit international. 

Cela dit, les operations de maintien de la paix 
ne doivent pas etre utilisees comme moyen de pression 
dans un processus de paix, car elles sont censees etre un 
moyen par lequel l’ONU et la communaute Internatio¬ 
nale poursuivent leurs efforts pour prevenir les conflits 
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et assurer la stabilite, principalement en l’absence d’un 
processus politique. 

Nous avons la responsabilite partagee de rester 
engages et de faire en sorte qu’au nom de la paix, nos 
efforts collectifs s’orientent dans la bonne direction 

Le President [parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen Phuong Nga (Viet Nam) [parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord remercier le Royaume 
des Pays-Bas d’avoir convoque ce tres important debat 
public. Nous remercions egalement le Secretaire gene¬ 
ral, le President de la Commission de l’Union africaine, 
et M me Fatima Toure pour leurs exposes detailles. 

Ma delegation souscrit aux declarations pronon- 
cees par le representant de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, au nom du Mouvement des pays non ali- 
gnes, et par le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique d’Indonesie, au nom de l’Association des 
Nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

Les operations de maintien de la paix jouent un 
role essentiel dans la consolidation et la perennisation 
de la paix. De l’avis general, les operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies doivent etre reformees 
pour etre en mesure de reagir plus efficacement a des 
problemes d’une complexity sans precedent. Je vais 
souligner quelques mesures collectives qu’il convient 
de prendre pour renforcer l’efficacite des operations de 
maintien de la paix. 

En tout premier lieu, il est crucial de definir clai- 
rement le mandat de chaque mission en fonction des rea¬ 
lties sur le terrain et de fournir aux missions l’appui po¬ 
litique et les ressources necessaires pour leur permettre 
de s’acquitter de leurs mandats. 

Deuxiemement, le renforcement des capacites et 
la formation avant le deployment doivent etre renfor- 
ces. Ceci est de la plus haute importance, en particulier 
au moment ou la surete et la securite du personnel des 
Nations Unies sont de plus en plus menacees. Les re- 
commandations du rapport Cruz doivent etre examinees 
attentivement et mises en oeuvre de maniere adequate 
afin d’ameliorer la surete et la securite des soldats de la 
paix. Dans le meme temps, nous soulignons la neces¬ 
sity de prevenir et d’eliminer l’exploitation et les abus 
sexuels ainsi que toute autre inconduite commise par 
des membres du personnel des Nations Unies en service. 
Nous appuyons fermement les efforts du Secretaire ge¬ 
neral a cet egard. 


Troisiemement, la participation des femmes aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies doit 
etre encouragee. La toute premiere Vietnamienne sol- 
dat de la paix, qui a entame sa mission au Soudan du 
Sud en debut d’annee, sera rejointe par un grand nombre 
d’autres femmes a l’occasion de l’ouverture prochaine 
d’un hopital de niveau 2. 

Quatriemement, le partenariat et les consultations 
triangulaires entre le Conseil de securite, le Secretariat 
et les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police doivent etre promus de maniere ouverte et trans- 
parente. II faut mettre davantage l’accent sur la coopera¬ 
tion avec les organisations regionales et sous-regionales 
pour s’appuyer sur leur experience pratique du terrain. 
Nous esperons que l’initiative du Secretaire general 
concernant la restructuration du pilier paix et securite 
permettra de renforcer la coordination entre les diffe- 
rentes entites des Nations Unies, que ce soit au Siege 
ou au sein de missions sur le terrain, et de faire evoluer 
favorablement la situation sur le terrain. 

Notre position de principe est que le respect du 
droit international et de la Charte des Nations Unies, 
notamment les principes de non-intervention dans les 
affaires interieures d’Etats souverains, de consentement 
des parties, d’impartialite et de non-recours a la force, 
sauf en cas de legitime defense ou pour la defense du 
mandat, doit constituer le fondement de toutes les ope¬ 
rations de maintien de la paix des Nations Unies. Nous 
sommes, nous aussi, d’avis qu’il importe de mettre da¬ 
vantage l’accent sur la diplomatic preventive et la me¬ 
diation dans la recherche de solutions politiques a long 
terme aux conflits. 

Depuis 2014, le Viet Nam participe activement 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Actuellement, nous sommes dans la phase finale des 
preparatifs du deployment d’un hopital de niveau 2 au 
Soudan du Sud, conformement aux normes et exigences 
de l’ONU. 

Pour terminer, je reitere que le Viet Nam n’epar- 
gnera aucun effort pour continuer de contribuer a cette 
noble cause. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Lettonie. 

M me Vilde (Lettonie) [parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence neerlandaise du Conseil 
de securite d’avoir organise cet important debat public. 
Je remercie egalement le Secretaire general, le President 
de la Commission de l’Union africaine et la Directrice 
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de l’organisation non gouvernementale Groupe de re¬ 
cherche, d’etude et de formation femme-action des ex¬ 
poses utiles qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

La Lettonie s’associe a la declaration qui a ete faite 
au nom de l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

Le maintien de la paix est l’un des instruments 
clefs dont dispose l’ONU pour s’acquitter de la respon- 
sabilite du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales qui lui incombe. Pourtant, la realisation d’une 
paix durable reste un defi redoutable dans de nombreux 
endroits. Les environnements de maintien de la paix 
sont devenus plus complexes et plus risques que jamais, 
et, malheureusement, le nombre d’attaques contre des 
missions de maintien de la paix et des soldats de la 
paix a augmente ces dernieres annees. La Lettonie rend 
hommage a tous les hommes et femmes qui ont servi 
et continuent de servir au sein des operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies pour leur courage et 
leur devouement, et elle honore ceux qui ont perdu la 
vie en defendant la cause de la paix. Davantage d’efforts 
doivent etre faits pour que les auteurs de telles attaques 
soient traduits en justice. 

Au cours des annees qui se sont ecoulees depuis 
les examens approfondis des secteurs de la paix et de 
la securite, des efforts considerables ont ete deployes 
pour ameliorer la strategic de l’ONU en matiere de 
maintien de la paix. La Lettonie appuie pleinement les 
efforts visant a mieux adapter les operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies aux defis du XXI e 
siecle. Nous devons rester actifs et engages pour rendre 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
plus adaptables et plus pertinentes face aux problemes 
complexes actuels. 11 est particulierement important de 
combler les deficits de capacites de l’ONU en matiere 
de deployment rapide des missions de maintien de la 
paix. A cet egard, la Lettonie salue en particulier les 
efforts visant a ameliorer la cooperation avec les acteurs 
regionaux competents, notamment l’Union africaine et 
l’Union europeenne. 

L’objectif ultime de la reforme des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies doit etre de doter 
les missions de maintien de la paix de mandats realistes 
qui repondent aux besoins pratiques du pays hote ou de 
la zone de deploiement. Une meilleure planification, 
ainsi que du materiel et une formation de meilleure qua¬ 
lity sont essentiels pour garantir la mise en oeuvre effec¬ 
tive des mandats, la protection des civils et la securite 
du personnel des Nations Unies. 


L’amelioration de la securite des soldats de la 
paix des Nations Unies, decrite en detail dans le rap¬ 
port de l’ancien commandant de la Force de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion en Republique democratique du Congo, le general 
Santos Cruz, releve de notre responsabilite commune. 
Nous devons tous investir dans des changements afin 
d’ameliorer la direction, le comportement operationnel, 
l’emploi de la force, la posture defensive, la selection des 
soldats de la paix, la formation avant le deploiement et le 
materiel. Souvent, le probleme decoule d’une mauvaise 
connaissance de la situation et de l’absence d’une ana¬ 
lyse localisee du renseignement, en particulier lorsque 
les missions sont exposees a des menaces asymetriques. 

Nous appuyons pleinement les efforts que de- 
ploie l’ONU pour mieux integrer les technologies et les 
capacites de renseignement modernes aux activites de 
maintien de la paix des Nations Unies. La Lettonie a 
mis des specialistes du renseignement a disposition de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) des le 
debut de l’annee 2016. En outre, en reconnaissance du 
besoin crucial de la Mission en matiere d’analyse du ren¬ 
seignement et de l’information, la Lettonie a renforce sa 
contribution a la MINUSMA l’annee derniere. 

Nous reconnaissons egalement l’importance in- 
trinseque de la participation des femmes au maintien de 
la paix. La Lettonie appuie pleinement les efforts qui 
sont deployes pour mettre la reforme des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en conformite 
avec les dispositions du programme pour les femmes et 
la paix et la securite. Nous saluons par ailleurs Faction 
menee par le Secretaire general pour eliminer l’exploi- 
tation et les atteintes sexuelles au sein du systeme des 
Nations Unies. 

La recherche de solutions politiques doit etre 
notre objectif general. Cependant, pour installer dura- 
blement la paix, les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies doivent s’inscrire dans une strategic 
plus large dans le contexte des initiatives de prevention 
des conflits mises en place par l’ONU. Nous devons 
nous efforcer d’utiliser tous les instruments de l’ONU 
pour veiller a ce que toutes les personnes puissent vivre 
dans un monde plus pacifique, prospere et sur. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Yaakob (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Royaume des Pays-Bas 
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d’avoir convoque cet important debat au moment op- 
portun. Je m’associe aux autres orateurs qui ont pris la 
parole avant moi pour remercier le Secretaire general, 
M. Moussa Faki Mahamat et M me Fatimata Toure de 
leurs exposes. 

La Malaisie s’associe aux declarations qui ont 
ete prononcees par la Ministre des affaires etrangeres 
de l’lndonesie au nom de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est et par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. Je vais ajouter quelques observations 
a titre national. 

La Malaisie reste convaincue que l’ONU joue 
un role charniere dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, notamment par l’intermediaire 
des operations de maintien de la paix. C’est pourquoi la 
Malaisie croit en la reforme des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en vue de les adapter a leur 
mission et de les rendre moins onereuses. 

La Malaisie a participe pour la premiere fois a 
une operation de maintien de la paix en 1960, et elle a 
depuis deploye des milliers de soldats de la paix au sein 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Actuellement, la Malaisie participe a six des 16 opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies, et elle 
fournit pres de 1 000 soldats de la paix. Je saisis cette 
occasion pour rendre hommage aux sacrifices de tous 
les soldats de la paix, ces hommes et femmes devoues 
qui participent inlassablement et avec distinction a nos 
efforts communs de maintien de la paix. Certains ont 
consenti le sacrifice ultime, en payant de leur vie. 

La Malaisie estime que la reforme des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies doit etre axee 
sur le renforcement continu des capacites des missions 
de maintien de la paix pour leur permettre de s’acquitter 
de leurs mandats. Cela leur permettra de rester perti- 
nentes et, plus important encore, efficaces. En outre, il 
importe egalement d’ceuvrer au renforcement de la per¬ 
formance globale des soldats de la paix en leur fournis- 
sant une formation adequate. 

Nous reconnaissons que le personnel militaire, 
policier et civil deploye sur des theatres instables et dan- 
gereux doit avoir les aptitudes necessaires, de solides 
capacites de survie et des competences irreprochables. 
Cela resulte de mandats de maintien de la paix plus com- 
plets, qui incluent la necessity de proteger les civils, de 
lutter contre la violence sexuelle et de venir a bout des 
atteintes aux droits de l’homme. Nous pensons qu’il est 


vital, pour la surete et la securite de nos soldats de la 
paix, de fournir un module commun de formation pre¬ 
amble au deployment. Dans ce contexte, je voudrais 
mentionner qu’en 1966, la Malaisie a cree un centre de 
formation au maintien de la paix qui, a ce jour, a for¬ 
me des milliers de soldats de la paix, non seulement de 
Malaisie, mais aussi d’autres pays. 

Chaque mission de maintien de la paix est unique 
et distincte. Par consequent, nous devons, dans nos ef¬ 
forts collectifs pour ameliorer l’efficacite globale des 
operations de maintien de la paix, prendre en conside¬ 
ration toute une gamme de problemes rencontres sur le 
terrain, tels que les composantes de la mission, l’envi- 
ronnement, le materiel et la coordination entre les di¬ 
vers acteurs.A cet egard, la Malaisie est convaincue de 
l’importance de renforcer la cooperation non seulement 
entre l’ONU, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents, mais aussi entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. Mon pays est convaincu 
egalement qu’il importe que le pays hote participe acti- 
vement a la mission. 

En ce qui concerne les missions de maintien de la 
paix en Afrique, la Malaisie se felicite que l’Union afri- 
caine soit determinee a assumer une direction plus pro- 
noncee et qu’elle entende accroitre et renforcer les capa¬ 
cites de maintien de la paix de ses membres. Nous consi- 
derons que l’Union africaine a une meilleure compre¬ 
hension des problemes de securite propres au continent. 

Pour terminer, la Malaisie reaffirme son appui a 
l’amelioration et au renforcement des missions de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies. Nous reaffirmons 
notre cooperation pleine et entiere avec toutes les par¬ 
ties prenantes, parce que nous pensons sincerement que 
ce n’est qu’en travaillant de concert que nous pourrons 
faire en sorte que toutes les missions de maintien de la 
paix s’acquittent de leurs mandats, de maniere rentable 
et en conformite avec les objectifs. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) {parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general, M. Guterres, President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, et la Directrice du Groupe de recherche, 
d’etude et de formation femme-action, M me Fatimata 
Toure, de leurs exposes penetrants ce matin et de leur 
determination a renforcer le maintien de la paix. Je 
tiens egalement a remercier le Royaume des Pays-Bas 
d’avoir convoque ce debat crucial. 
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Nous nous sommes reunis d’innombrables fois 
dans cette salle et, au terme de chaque seance, le senti¬ 
ment est toujours le meme : la seance qui vient de s’ache- 
ver va-t-elle changer notre ligne de conduite s’agissant 
des operations de maintien de la paix? Au vu de l’interet 
suscite aupres de Fensemble des Membres de l’ONU, 
dont nous avons eu la preuve aujourd’hui - j’ai ete im- 
pressionnee de voir que je suis le soixante-dixieme ora- 
teur je pense que cette seance et ce debat vont faire 
une difference. 

A ce jour, le maintien de la paix incarne la contri¬ 
bution la plus efficace de l’ONU a la paix et la secu- 
rite. II est toutefois possible de faire mieux. De nom- 
breux examens et rapports ont ete publies, notamment 
sur les moyens d’ameliorer les operations de maintien 
de la paix. Je crois qu’aujourd’hui, nous pouvons tous 
convenir que nous savons exactement ce qui doit etre 
fait par tous les acteurs du maintien de la paix pour 
faire de cette amelioration une realite. Pourquoi done 
les ameliorations auxquelles nous appelons tous ne se 
produisent-elles pas plus vite que nous le constatons 
aujourd’hui? Nous pensons egalement qu’il faut que les 
engagements politiques exprimes dans cette salle aillent 
bien au-dela de ces murs et se materialisent sur le terrain 
et dans les capitales. 

Le Rwanda continue de jouer un role critique dans 
le maintien de la paix et c’est en notre qualite de l’un des 
cinq plus importants pays fournisseurs de contingents, 
et armes d’un attachement sans faille a la protection des 
civils, que nous allons prendre la parole aujourd’hui. Je 
voudrais faire brievement huit observations. 

Premierement, il nous faut nous doter d’une com¬ 
prehension uniforme de la protection des civils. C’est 
la une condition prealable indispensable pour aller de 
l’avant. Avoir des interpretations differentes de la pro¬ 
tection des civils est dangereux et nous en avons vu les 
consequences meurtrieres pour les civils comme pour 
les soldats de la paix. En septembre prochain, cela fera 
19 ans que le premier mandat de protection des civils 
a ete confie a une mission. Nous avons eu 19 ans pour 
debattre de sa substance, et le Rwanda est reellement 
convaincu que l’heure est venue de s’entendre sur ce 
qu’est la protection des civils, et d’aller de l’avant de 
maniere concertee. 

La protection des civils dans le maintien de la 
paix des Nations Unies est definie comme le recours a 

« toutes les mesures necessaires, jusques et y 

compris l’emploi de la force letale, dans le but de 


prevenir des menaces de violence physique contre 
les civils ou d’y repondre, dans la limite des ca- 
pacites et a l’interieur des zones d’operations, et 
sans prejudice de la responsabilite du gouverne- 
ment du pays hote. » 

Les Principes de Kigali sur la protection des civils 
fournissent des directives supplementaires a ce propos 
et, en tant que pays dont les soldats de la paix les 
appliquent, nous sommes heureux d’annoncer que, 
lorsqu’ils sont appliques, comme nous le faisons, ils 
peuvent sauver des vies. 

Deuxiemement, nous devons intensifier notre 
appui au role indispensable que joue la police dans le 
maintien de la paix. C’est a nos policiers que nous nous 
adressons lorsque nous cherchons a susciter la confiance 
des populations locales. C’est a eux que nous nous adres¬ 
sons encore lorsque nous cherchons a renforcer l’etat de 
droit dans un pays. C’est a eux que nous nous adressons 
lorsque nous recherchons une paix et une stability a long 
terme, qui permette d’eviter une reprise des conflits vio- 
lents. II nous faut done les appuyer en consequence. 

Troisiemement, aujourd’hui, 19 annees plus tard, 
le Secretariat devrait deployer uniquement - mais nous 
avons conscience que c’est une gageure - des contin¬ 
gents et du personnel de police provenant de pays four¬ 
nisseurs qui sont prets a appliquer avec force les mandats 
des missions et qui sont egalement disposes a rendre des 
comptes, aussi bien sur le terrain qu’aupres du comman- 
dement des missions concernees. Lorsque l’on a manque 
a proteger les civils, il faut alors appliquer le principe 
de responsabilite. Le principe de responsabilite est tres 
clair. Ce n’est pas uniquement aux contingents qu’il in- 
combe d’assumer les responsabilites. C’est a l’ensemble 
de la chaine de commandement. Mais il faut commencer 
a appliquer serieusement le principe de responsabilite si 
nous voulons ameliorer les operations de maintien de la 
paix. Cela garantira que nous disposons des meilleurs 
Casques bleus sur le terrain. C’est indispensable, aussi 
bien pour le succes operationnel et tactique des missions 
de maintien de la paix que pour la reputation de l’ONU 
et l’heritage qu’elle s’efforce de laisser. Il en va de notre 
responsabilite collective. 

Quatriemement, nous devons deployer davantage 
de femmes soldats de la paix. Ce point a ete evoque a 
plusieurs reprises ce matin. Nous insistons egalement 
la-dessus, et nous sommes en plein accord avec ceux qui 
l’ont evoque precedemment. A l’evidence, les femmes 
accroissent l’efficacite des missions dotees d’un man¬ 
dat de protection des civils, notamment s’agissant de la 
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protection des femmes et des enfants, qui sont davan- 
tage exposes a la violence dans les situations de conflit. 
Les victimes de la violence sexuelle et sexiste et d’exploi- 
tation et atteintes sexuelles trouvent egalement beaucoup 
plus facile de communiquer avec des femmes soldats de 
la paix. 

Cinquiemement, nous devons disposer des capaci- 
tes et du materiel appropries pour relever les defis aux- 
quels nous sommes confrontes sur le terrain. C’est une 
entreprise qui doit imperativement s’adapter aux nou- 
velles technologies qui modernisent nos manieres d’agir. 

Sixiemement, nous devons disposer des capaci- 
tes voulues pour fournir a nos missions de maintien de 
la paix des donnees fiables et precises, en particulier en 
matiere de perception de la situation, afin que ces don¬ 
nees soient a la base de toutes nos activites. A cet effet, la 
encore, nous savons ce qu’il faut faire. Nous savons que 
le Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques, le Bureau de lutte 
contre le terrorisme, les organisations regionales et les 
missions doivent collaborer beaucoup plus etroitement et 
echanger en temps utile des informations essentielles. II 
ne s’agit pas uniquement de savoir ce qui se passe. Une 
telle approche est susceptible de reduire sensiblement 
les menaces et le nombre de victimes, et de permettre a 
nos soldats de la paix de ne pas servir a l’aveuglette sur 
le terrain. 

Septiemement, nous devons approfondir, insti- 
tutionnaliser et operationnaliser notre partenariat avec 
l’Union africaine. Nous debattons de ce partenariat 
depuis plusieurs annees maintenant. L’an dernier, nous 
avons observe une amelioration notable survenue a tra- 
vers le cadre dans lequel est intervenu le Secretaire gene¬ 
ral. Nous savons ce qu’ilfaut faire. Nous devons mainte¬ 
nant institutionnaliser et operationnaliser ce cadre. 

Enfin, nous devons eliminer les obstacles bureau- 
cratiques qui nous enfoncent plus encore dans de vieilles 
methodes qui entravent notre capacite a etre souples et 
agiles. Les efforts du Secretaire general en faveur de la 
reforme du pilier paix et securite ciblent un grand nombre 
de ces ecueils. Nous devons l’appuyer dans cette quete. 
Le Rwanda soutient ses efforts et sera tres heureux de 
collaborer avec tout autre membre qui souhaite que des 
ameliorations soient apportees aux operations de main¬ 
tien de la paix. 

Pour terminer, je voudrais simplement dire que 
nous devons cesser de parler de maintien de la paix de ma- 
niere abstraite. Le maintien de la paix est operationnel; il 


sauve et protege des vies bien reelles. Nous parlons ainsi, 
forts de l’experience qui ete la notre d’un echec du main¬ 
tien de la paix, mais nous parlons egalement aujourd’hui 
forts de notre experience de la reussite d’operations de 
maintien de la paix. Nous avons vu les deux aspects du 
maintien de la paix. Nous devons plutot parler de ce qui 
fonctionne et ne fonctionne pas sur le terrain. Parlons des 
effets specifiques de ces operations sur les femmes, les 
enfants et les hommes la ou des conflits armes sevissent. 
Parlons de ce que nous pouvons faire dans chaque mis¬ 
sion pour reduire la violence a l’egard des civils et les 
proteger, et pour que diminue la violence a l’egard de nos 
propres forces de maintien de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, ainsi que le Royaume 
des Pays-Bas, d’avoir organise le present debat public sur 
cette importante question. 

La Serbie s’associe a la declaration prononcee par 
l’observatrice de l’Union europeenne, mais je voudrais 
faire quelques observations a titre national. 

Les consequences de la multiplication des conflits 
et des crises interdependantes sont souvent de grande 
ampleur et entrainent tensions sociales et instability, ce 
qui genere des menaces et des defis de plus en plus com¬ 
plexes, sources d’incertitude et de troubles pour l’avenir. 
La paix a toujours ete au cceur de l’activite de l’Organi- 
sation, mais la complexity des defis actuels exige de nou- 
velles fagons de penser et requiert que les mecanismes 
et les systemes en place precedent a des ajustements en 
vue de trouver des solutions communes. A cette fin, nous 
devons renforcer le multilateralisme et le role de l’ONU, 
notamment en adaptant son systeme aux besoins de notre 
epoque. Nous estimons que les operations de maintien de 
la paix sont l’un des principaux piliers et des instruments 
clefs dont dispose l’Organisation pour s’acquitter verita- 
blement de son role, a savoir le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Nous croyons qu’il est necessaire de reformer les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, etant 
donne que leurs mandats sont aujourd’hui beaucoup plus 
diversifies et, outre la prevention des conflits et le maintien 
de la paix, portent egalement sur la reconstruction apres 
les conflits et le developpement a long terme. Apres tout, 
le role multidimensionnel des missions - qui, en plus de 
leurs mandats pour preserver la paix et proteger les civils, 
contribuent aux processus politiques, au renforcement de 
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la securite, a l’organisation d’elections, a la protection et 
la promotion des droits de l’homme et au retablissement 
de l’etat de droit - est d’une importance capitale pour la 
consolidation et le maintien d’une stabilite durable. 

II faut mobiliser des capacites supplementaires et 
concretes afin d’ameliorer les activites des missions sur 
le terrain. Les conditions politiques et de securite etant 
en constante evolution, nous devons veiller a ce que les 
ressources financieres et humaines existantes au sein 
du systeme des Nations Unies soient utilisees de fagon 
optimale et en temps voulu. Nous convenons egalement 
qu’il est necessaire de poursuivre les reformes institu- 
tionnelles afin d’ameliorer l’efficacite des missions et 
leur operabilite. 

A cet egard, la reforme du dispositif de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies, comme proposee par 
le Secretaire general, M. Guterres, constitue un pas en 
avant important, et nous nous felicitons de son rapport 
detaille sur la re structuration du pilier paix et securite de 
l’Organisation des Nations Unies (A/72/525). Par ailleurs, 
nous saluons egalement ses efforts, en particulier dans le 
domaine de la prevention des conflits, convaincus qu’une 
approche coherente et le renforcement de la structure ins- 
titutionnelle de l’ONU amelioreront l’efficience dans le 
reglement des crises a travers le monde. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
l’attachement de la Serbie aux efforts de l’ONU visant 
a promouvoir et a maintenir la paix et la securite inter- 
nationales en participant activement au systeme de secu¬ 
rite collective. Dans ce contexte, je voudrais rappeler que 
nous avons contribue de fagon concrete au renforcement 
de la securite mondiale et regionale en maintenant notre 
participation traditionnelle de longue date aux missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. A l’heure ac- 
tuelle, quelque 330 Serbes sont deployes dans cinq mis¬ 
sions de maintien de la paix des Nations Unies et quatre 
de l’Union europeenne, ce qui fait de la Serbie le princi¬ 
pal pays fournisseur de contingents en Europe du Sud-Est 
et le dixieme fournisseur europeen. Nos soldats de la paix 
sont fiers de faire Hotter le drapeau des Nations Unies au 
Liban, en Republique democratique du Congo, a Chypre, 
en Republique centrafricaine et au Moyen-Orient. 

L’attachement de la Serbie aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies est egalement 
motive par le fait que nous accueillons sur notre sol la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), deployee conformement a la reso¬ 
lution 1244 (1999). Nous avons reitere a maintes reprises 
notre ferme appui aux activites de la MINUK afin de lui 


permettre de repondre a toutes les exigences preserves 
par le Conseil de securite et de repondre a tous les defis 
actuels et a venir. A cet egard, nous avons souligne com- 
bien il etait primordial de veiller a ce que les besoins de la 
Mission en ressources humaines et financieres adequates 
soient satisfaits afin d’assurer son efficacite et son enga¬ 
gement actif et constant. 

Les evenements recents survenus au Kosovo- 
Metohija, notamment l’arrestation injustifiee d’un 
haut dirigeant serbe qui est le negociateur en chef avec 
Pristina, ainsi que le passage a tabac brutal le 26 mars 
de civils innocents par le soi-disant Service de police du 
Kosovo, constituent un autre rappel des nombreux defis 
et de la tres grande complexity de la situation politique et 
securitaire dans la province. La realite d’aujourd’hui nous 
rappelle la necessite de maintenir notre attention sur la 
recherche d’un compromis et d’une solution durable a la 
question du Kosovo-Metohija et de soutenir pleinement 
- et non pas seulement de maintenir - mais aussi de ren- 
forcer la presence de la MINUK et de ses activites sur le 
terrain, car il est absolument essentiel de promouvoir et 
d’instaurer la stabilite. 

Enfin, nous savons tous que les defis sont nom¬ 
breux, que les conditions de securite dans de nombreuses 
regions du monde sont tres instables et que notre enga¬ 
gement constant et notre travail acharne sont necessaires 
pour relever ces defis, y compris ceux qui ont trait au 
maintien de la paix. Pour sa part, la Serbie se tient prete a 
contribuer a la realisation de ces objectifs. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant des Fidji. 

M. Daunivalu (Fidji) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, ainsi que le Royaume 
des Pays-Bas d’avoir organise ce debat public sur les ope¬ 
rations de maintien de la paix. 

Nous rendons hommage a tous les Casques bleus 
des Nations Unies, et en particulier a ceux qui ont perdu 
la vie au service de la paix dans le monde. 

En tant que pays fournisseur de contingents et 
d’effectifs de police depuis une quarantaine d’annees, 
les Fidji s’enorgueillissent de leur participation aux mis¬ 
sions de maintien de la paix des Nations Unies. Pour un 
petit Etat insulaire en developpement, les Fidjiens et les 
Fidjiennes deployes dans les diverses missions de main¬ 
tien de la paix dans le monde represented notre contri¬ 
bution a l’objectif d’instaurer la paix et la securite inter- 
nationales, comme le stipule la Charte des Nations Unies. 
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Je voudrais soulever trois points clefs dans le cadre 
de notre contribution au debat sur les moyens d’ameliorer 
collectivement les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Le premier porte sur le niveau de ressources et de 
soutien. Nous pensons qu’il est necessaire de fournir aux 
forces de maintien de la paix les ressources adequates 
leur permettant de s’acquitter dument de leur mandat. 
Nous reconnaissons qu’une formation ciblee, le renfor- 
cement des capacites et la fourniture d’equipements ade- 
quats sont indispensables pour appuyer les soldats de la 
paix de l’ONU dans les diverses missions de maintien de 
la paix. Si les considerations budgetaires ont leur place, 
elles ne devraient pas etre le principal facteur determi¬ 
nant la participation d’un pays qui fournit des soldats de 
la paix a une mission. En fait, elles ne devraient pas etre 
invoquees au detriment de la vie des soldats de la paix des 
Nations Unies. 

Le manque de financement a l’appui d’une mission 
de maintien de la paix des Nations Unies ne devrait pas 
non plus etre utilise au detriment d’un pays fournisseur 
de contingents ou de personnel de police. Au contraire, 
un examen global du mandat de la mission devrait etre 
la base permettant de determiner la taille, le fonctionne- 
ment, l’objectif et les priorites d’une mission. A cet egard, 
nous ne pensons pas que les examens independants man¬ 
dates par le Secretaire general donnent au Secretariat un 
blanc-seing ou toute latitude pour definir unilateralement 
la participation d’un pays fournisseur de contingents 
ou d’effectifs de police a une mission. En tant qu’Etats 
Membres et pays fournisseurs de contingents, nous atten- 
dons du Secretariat qu’il nous fournisse des options et 
des recommandations globales qui tiennent compte des 
objectifs d’ensemble la mission et des interets des pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 

Deuxiemement, nous soulignons l’importance 
d’un processus politique efficace car c’est un facteur clef 
pour atteindre l’objectif d’une mission de maintien de la 
paix. Un tel processus est essentiel pour regler veritable- 
ment les conflits et permettre a une mission de maintien 
de la paix de mener rapidement a bien sa tache. Le role 
important que joue le Secretaire general dans le dialogue 
avec toutes les parties au conflit et les efforts deployes par 
les organisations regionales et sous-regionales a travers le 
dialogue, la negociation et la reconciliation nationale sont 
autant d’elements indispensables a l’appui des operations 
de paix. 

Troisiemement, comme cela a deja ete dit au- 
jourd’hui, le partenariat est le meilleur moyen de parvenir 


a la paix. La cooperation entre le pays hote, les Etats 
Membres, les pays fournisseurs de contingents et d’effec¬ 
tifs de police, le Conseil de securite et le Secretariat est 
essentielle. En tant que pays fournisseur de contingents et 
d’effectifs de police, nous attendons du Secretariat qu’il 
nous consulte pleinement sur le travail qu’il accomplit 
pour aider les Etats Membres et les pays fournisseurs de 
contingents ou d’effectifs de police a s’acquitter des man¬ 
dats de maintien de la paix, en particulier lorsque cela a 
une incidence sur la participation en cours a une mission. 
Les pays hotes devraient egalement etre consultes etroite- 
ment afin de s’assurer que tout changement operationnel 
ou strategique dans une mission n’entravera pas la reali¬ 
sation rapide des objectifs de maintien de la paix assignes 
a cette mission. 

Je terminerai en assurant les membres du Conseil 
que les Fidji continueront de travailler en etroite collabo¬ 
ration avec toutes les parties prenantes concernees pour 
garantir l’efficacite et le succes des Casques bleus et des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) (parle en arabe) : Qu’il me soit 
permis tout d’abord de feliciter la presidence neerlandaise 
pour la competence avec laquelle elle dirige le Conseil 
de securite durant ce mois de mars et pour avoir choisi ce 
sujet tres important pour notre debat public. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire gene¬ 
ral Antonio Guterres de son expose utile de ce matin. Mes 
remerciements vont aussi a M. Moussa Faki Mahamat, 
President de la Commission de l’Union africaine, pour sa 
declaration detaillee, ainsi qu’a M me Fatimata Toure. 

Le Soudan s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La delegation de mon pays tient a exprimer sa pro- 
fonde gratitude aux soldats de la paix qui ont donne leur 
vie pour proteger des civils et mettre en oeuvre le noble 
mandat consistant a instaurer la paix et la stability dans le 
monde entier, en particulier sur notre continent africain, 
qui accueille le plus grand nombre de missions de main¬ 
tien de la paix. 

L’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD), qui est operationnelle 
depuis 2008, est un bel exemple de cooperation avec les 
organisations regionales au titre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. En etroite coordination avec 
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l’Union africaine, le Soudan et l’ONU, cette mission 
conjointe a participe a la mediation politique jusqu’a ce 
que le Document de Doha pour la paix au Darfour soit 
paracheve en 2011. Voila qui repond a la question de sa- 
voir comment parvenir a des solutions politiques et main- 
tenir la cohesion strategique. 

Forts de notre experience concrete au Darfour, nous 
affirmons que les efforts conjoints qui ont abouti a la paix 
et au retrait progressif et sans heurt de la MINUAD du 
Soudan, dont la deuxieme phase s’achevera en juin, sont 
le fruit du travail intensif et de la ferme determination 
politique du Soudan et de l’appui sans limite de l’Union 
africaine, de l’ONU, de l’Etat du Qatar et d’autres parte- 
naires. Cet exemple montre que sans les efforts concertes 
de toutes les parties prenantes - qu’elles soient nationales, 
regionales ou inter nationales - pour maintenir, consolider 
et perenniser la paix, en particulier pendant les phases de 
relevement et de reconstruction apres le conflit, grace a 
des projets de stabilisation et de consolidation de la paix, 
les objectifs recherches ne peuvent jamais etre atteints. 
A cet egard, ma delegation reaffirme la necessite pour la 
communaute internationale dans son ensemble de faire 
pression sur toutes les parties qui refusent de rejoindre 
les processus de paix. Elle doit leur refuser tout refuge et 
appui et les inciter a faire le choix de la paix afin d’apaiser 
les souffrances des personnes touchees par la guerre et de 
parvenir a une paix globale. 

Qu’il me soit permis de faire quelques suggestions 
preliminaries tirees de notre experience pratique concer- 
nant la maniere d’ameliorer le travail des missions de 
maintien de la paix a l’avenir. 

Premierement, les operations de maintien de la 
paix doivent etre dotees de mandats appropries, qui 
doivent etre reexamines regulierement a la lumiere de 
revolution de la situation sur le terrain. Deuxiemement, 
le personnel de maintien de la paix, qu’il s’agisse de mi- 
litaires, de policiers ou de civils, doit recevoir une for¬ 
mation adaptee. Troisiemement, il faut promouvoir les 
partenariats entre toutes les parties prenantes, en parti¬ 
culier le pays hote, l’ONU - soit par l’intermediaire du 
Secretariat, du Departement des operations de maintien 
de la paix, du Departement de l’appui aux missions, du 
Conseil de securite ou de l’equipe de pays des Nations 
Unies -, les autres organisations regionales et sous-regio- 
nales concernees et les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police. Quatriemement, compte tenu du 
lien intrinseque qui existe entre paix et developpement, 
nous devons nous employer a promouvoir le developpe¬ 
ment dans les regions et les pays touches par un conflit. 


Cinquiemement, il faut accorder une plus grande prio- 
rite aux efforts de reglement des conflits par des moyens 
politiques. Dans cet esprit, nous appuyons tous les ef¬ 
forts de reconciliation promus par le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et sa volonte de faire passer au pre¬ 
mier plan la diplomatic preventive, la mediation et la re¬ 
conciliation. Sixiemement, nous devons promouvoir des 
partenariats strategiques entre l’ONU et l’Union africaine 
dans le domaine du maintien de la paix. Septiemement, il 
faut definir une strategic de sortie pour les missions des 
que les contingents sont deployes. 

Pour conclure, ma delegation tient a reaffirmer sa 
volonte de cooperer avec l’ONU, l’Union africaine et tous 
les autres partenaires afin que l’avenir des operations de 
maintien de la paix soit place sous les meilleurs auspices, 
de sorte qu’elles puissent atteindre les objectifs recher¬ 
ches en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, de protection des civils et de contribution 
au processus de reconstruction et de developpement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Etant donne 
qu’il s’agit de la derniere seance du Conseil prevue pour 
le mois de mars, je voudrais exprimer les sinceres remer- 
ciements de la delegation du Royaume des Pays-Bas aux 
membres du Conseil, en particulier aux representants per¬ 
manents et a leurs equipes respectives, ainsi qu’au secre¬ 
tariat du Conseil pour tout l’appui qu’ils nous ont fourni. 

Le mois a ete effectivement charge, et nous sommes 
parvenus a un consensus sur plusieurs questions impor- 
tantes relevant de notre competence. Nous n’aurions pas 
pu le faire seuls, ni sans le travail acharne, l’appui et le 
concours de toutes les delegations et des representants du 
Secretariat, ainsi que de tout le personnel des services 
de conference, des interpretes - qui ont fait un travail 
formidable - et des agents de securite. Nous leur savons 
gre de leur appui inlassable, de leur professionnalisme et 
de leur souplesse. Ils sont toujours la pour nous, et nous 
pouvons toujours compter sur eux, y compris les services 
de medias. Il est vraiment impressionnant, le nombre de 
personnes qui sont la pour aider la presidence a s’ac- 
quitter efficacement de sa tache. Je les remercie tous 
tres sincerement. 

Alors que notre presidence touche a sa fin, je 
suis certain de me l’interprete de tous les membres du 
Conseil en souhaitant bonne chance a la delegation peru- 
vienne pour le mois d’avril. 

La seance est levee a 18 h 20 
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